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La recherche de compétit ivité est le facteur clé du combat pour la croissance et pour l ’emploi. 
Le rapport Gallois1 a mis en lumière un certain nombre de propositions visant à améliorer la 
compétit ivité de l ’économie française, tant dans son aspect jøDPNQÏUJU JWJUÏ�DPßUøx que dans 
son aspect jøDPNQÏUJU JWJUÏ�IPST�DPßUøx.

-F�GBDUFVS�jøDPNQÏUJU JWJUÏ�IPST�DPßUøx�FTU�VO�atout majeur et vital dans la mondialisation pour 
un pays à l ’économie développée2. C’est notamment un moyen efficace de réduire le déficit 
commercial et d’accroître le nombre d’emplois créés sur le territoire national. 

-�VO�EFT� GBDUFVST�QSJODJQBVY�EF� MB�DPNQÏUJU JWJUÏ�IPST�DPßU�FTU� MF�jøQPTJUJPOOFNFOUøx du pays 
dans la compétit ion mondiale au regard d’un grand nombre de flux, qu’i ls soient directement 
économiques (exportations, investissements étrangers ou encore tourisme) ou moins 
directement (culture, influence diplomatique, militaire, médiatique, sportive…).

%F�NBOJÒSF� HÏOÏSBMF
� MF� jø QPTJUJPOOFNFOUø x3 d’un produit ou d’un service est la somme de 
ses caractéristiques particulières qui lui permettent de construire une image univoque dans 
l ’esprit de ses différents publics, de se distinguer des autres produits ou services de sa 
catégorie et d’apporter à ses clients cibles une valeur ajoutée (réelle ou perçue) supérieure 
à celle de ses concurrents.

0O�QPVSSBJU�SÏTVNFS�DFUUF�EÏGJOJU JPO�QBS�VOF�TJNQMF�TÏSJF�EF�RVFTUJPOTøRVF�TF�QPTF�UPVU�DMJFOU�
DJCMF�E�VO�QSPEVJU�PV�E�VO�TFSWJDFø��Ë�RVPJ�NF�TFSU�J M ø �	2VF�N�BQQPSUF�U�J M ø �RVF�N�BQQPSUF�U�J M�
EF�QMVT�PV�EF�NFJMMFVS�RVF�TFT�DPODVSSFOUTø �NBJT�ÏHBMFNFOUø��FO�BJ�KF�FOWJFø 


Cette question, celle du positionnement, est à la base de la réflexion de la plupart des grandes 
marques au niveau mondial4. C’est également le cas d’un nombre croissant de territoires (pays, 
régions, vil les) qui uti l isent les outi ls du marketing de marque pour définir leur positionnement 
et faire valoir leur différence et leurs atouts dans la mondialisation. Certains pays jouissent 
naturellement de caractéristiques, à la fois intrinsèques et dans l ’ image qu’i ls projettent, 
qui leur confèrent directement de grands avantages5. Depuis une quinzaine d’années, des 
démarches dites de jøNBSLFUJOH�UFSSJUPSJBMøx se sont multipliées dans le monde6.

1  Louis Gallois, Pacte pour la compétitivité de l’industrie française, 5 novembre 2012.
2  Performances françaises à l’exportation : la compétitivité « hors-prix » mise en cause, Faits et chiffres du 10 mai 2012, Lettre n°313 

du CEPII.
�� �%FT�EÏUBJMT�EF�MB�OPUJPO�EF�QPTJUJPOOFNFOU�QFVWFOU�ÐUSF�USPVWÏT�EBOT���Mercator : Théorie et pratique du marketing, j. Lendrevie, j. 

Lévy et D. Lindon, 8e édition, Dalloz, 2006.
4  Les marques, capital de l’entreprise, j.N. Kapferer, 2007, Eyrolles.
�� �4JNPO�"OIPMU
�1MBDFT��Identity, Image and Reputation, 2010, Palgrave Macmillan.
6  Simon Anholt, Competitive Identity: the new brand management for nations, cities and regions, 2010, Palgrave Macmillan.
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®�RVPJ�TFSU� MB�'SBODFø �2V�BQQPSUF�U�FMMF�BV�NPOEFø 

$�FTU� MB�RVFTUJPO� GPOEBNFOUBMF�BV�D�VS�EF�DF�SBQQPSUø ��QPVS� JEFOUJG JFS� MF�QPTJUJPOOFNFOU�EF�
notre pays, se poser la question de ce qu’i l apporte au reste du monde (ainsi qu’à lui-même, 
ce qui est intrinsèquement l ié, nous le verrons plus loin). Répondre à cette question, c’est 
identif ier les caractéristiques différenciatrices de la France susceptibles de lui apporter de 
nombreuses retombées sur le plan économique.

$IBOHFS�MFT�NFOUBMJUÏTø��BTTPDJFS�MB�DPNQÏUJU JWJUÏ�par tous à la 
compétit ivité pour tous.

Une démarche de marque, c’est avant tout une démarche collective. C’est un groupe d’individus 
qui partagent une même vision� EF� MB� WBMFVS� RV�BQQPSUF� MFVS� FOUJUÏ� Ë� MFVST� jø DMJFOUTø x��$�FTU�
une démarche d’écoute et d’ouverture sur l ’extérieur, mais fondée avant tout sur une prise de 
conscience intérieureø��DFMMF�EF�M � JEFOUJUÏ�EF�MB�NBSRVF��2VBOE�DF�HSPVQF�QBSUBHF�MFT�WBMFVST�
de sa marque, i l  les relaie dans ses moindres actes, aussi individuels et l imités soient-i ls. 
C’est la somme de ces actes, mis en cohérence, qui offre à la marque un positionnement clair 
et crédible.

Une démarche de marque, pour la France, c’est l ’opportunité pour chaque Français d’être 
un acteur de la compétit ivité du pays en véhiculant un certain état d’esprit. Sans cette 
démarche, les compétences et les init iatives individuelles sont désynchronisées par rapport 
à un progrès commun car elles ne disposent pas de référent unifiant pour dynamiser leurs 
actes. La marque permet aux destins individuels de se fondre dans un destin collectif, elle 
permet à des individus de mettre leurs pas dans ceux d’autres, elle permet à chacun de se 
sentir élément d’un moteur commun.

jø"NFSJDBO�ESFBNøx�PV�jø%FVUTDIF�RVBMJUÊUøx
�BVUBOU�EF�SÏDJUT�
économiques efficaces. 

Le mythe fondateur des États-Unis d’Amérique est principalement économique. Ce pays s’est 
construit sur la base de concepts comme la conquête de l’Ouest, la ruée vers l ’or, l ’atteinte de 
OPVWFMMFT� GSPOUJÒSFT
� MF� UPVU�EBOT�VO�FTQSJU�EF� M JCFSUÏ
�EF�jøTFMG�NBEF�NBOøx
� UPVT�WÏIJDVMBOU�
M � JEÏF� RV�BVY� ²UBUT�6OJT
� DIBDVO� QFVU� SÏVTTJS� QBS� MVJ�NÐNF� HSÉDF� Ë� TPO� USBWBJM�� $F� jø SÏDJU�
ÏDPOPNJRVFøx�FTU�BV�D�VS�EF�MB�QFOTÏF�BNÏSJDBJOF��-B�QMVQBSU�EFT�"NÏSJDBJOT
�TJ�MB�RVFTUJPO�
du fondement économique de leur pays leur est posée, uti l iseront constamment les mêmes 
mots et les mêmes concepts si profondément ancrés dans l’état d’esprit collectif. Cette histoire 
a fortement déteint sur la manière dont les Américains travaillent, exportent et s’exportent.

-�FYFNQMF�BMMFNBOE�FTU� ÏHBMFNFOU� USÒT� GPSUø �� VO�ÏUBU�E�FTQSJU� GPOEÏ�TVS� MB� SJHVFVS�FU� MF� TFOT�
du détail, et la communication permanente sur l ’ inclusion de ces valeurs dans les biens 
et services, partagés par chacun des Allemands individuellement, génèrent une économie 
FNQSFJOUF�EF�RVBMJUÏ�FU�EF�SPCVTUFTTF
�EFVY� MFWJFST�FTTFOUJFMT�EF� MB�DPNQÏUJU JWJUÏ�IPST�DPßU
�
qui ont beaucoup aidé l ’Allemagne ces dernières années, au moins sur le volet export et pour 
l ’accroissement des marges de leurs entreprises.

Beaucoup d’autres exemples pourraient être cités, notamment la Suède7, la Corée du sud8 
et l ’Australie9 �� DF� TPOU� EFT� QBZT� RVJ� OF� EJTQPTBJFOU� QBT� OÏDFTTBJSFNFOU� E�VO� ÏUBU� E�FTQSJU�
économique de marque, mais qui y ont travail lé ces trente dernières années avec des résultats 
spectaculaires.

Il nous faut comprendre ce mécanisme et trouver le positionnement propre de notre pays.

7  Progressive communication in practice
�TJUF�PGmDJFM�EV�HPVWFSOFNFOU�TVÏEPJT��� 
IUUQ���XXX�TXFEFO�TF�VQMPBE�QSPNPUJPO@GPSVN�LPNNVOJLBUJW@QMBUUGPSN�QSPHSFTTJWF���DPNNVOJDBUJPO���JO���QSBDUJDF@mOBM�QEG

�� �4JUF�PGmDJFM�EV�Conseil présidentiel pour la Marque Corée���IUUQ���XXX�LPSFBCSBOE�OFU�
�� �4JUF�PGmDJFM�EF�MB�« Marque Australie »���IUUQ���XXX�BVTUSBMJBVOMJNJUFE�DPN�
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La France ne dispose pas a priori d’un récit économique historique 
reconnu et partagé. Ses mythes fondateurs sont principalement 
d’ordre polit ique et social.

$�FTU�MB�QSFNJÒSF�EJGG JDVMUÏø��DPOUSBJSFNFOU�BVY�QBZT�DJUÏT�QMVT�IBVU
�MB�'SBODF�OF�EJTQPTF�QBT�
(en tout cas pas de manière évidente et partagée ) d’un récit économique historique connu de 
tous, Français comme étrangers. En revanche, la France dispose d’une très forte construction 
polit ique et sociale qui regroupe des éléments aussi variés que la Révolution française, les 
Droits de l ’Homme, le tryptique Liberté-Égalité-Fraternité, les Lumières, la République, la 
Laïcité, la notion de citoyen, la Sécurité sociale… Ce sont des aspects bien connus des 
Français et des étrangers, i ls ont une immense valeur, mais ne sont pas directement des 
leviers économiques.

La thèse de ce rapport est que même si ce récit économique français n’est pas aujourd’hui 
clairement identif ié, i l  existe quelque part dans l ’ inconscient collectif. I l  est nécessaire d’en 
chercher les indices, principalement dans l ’histoire et dans la réalité économique actuelle, et 
de le reconstituer afin qu’i l apparaisse clair et crédible aux yeux de tous. 

Ce récit économique français, une fois mis à jour, est en réalité très puissant et n’a rien à 
envier à celui des États-Unis ou de l’Allemagne, pour ne prendre que ces deux exemples. I l 
se fonde sur une histoire et des réalisations économiques peu connues dans le monde, et 
parfois au sein même de la France, et sur une force extraordinaire qui est celle de la Culture, 
véritable facteur différenciateur au plan international, moteur à la fois direct et indirect de la 
vitalité de l ’économie et de la confiance dans une certaine idée de la France. 

Mettre à jour et partager ce récit économique sont des conditions essentielles pour restaurer 
la confiance au sein de l ’économie française. 

Libérer la confiance et ancrer la France dans le monde

La confiance est un agent économique. C’est une source extraordinaire de performance car 
elle l ibère les init iatives. Les sentiments d’impuissance sont souvent corrélés au fait de ne 
pas avoir de chemin, de vision collective claire et partagée. La confiance en la France doit 
donc être une question de société. On ne transforme durablement un pays que lorsqu’i l a 
confiance en lui, dans le chemin qu’on lui propose. L’état de la France, c’est l ’état de la 
confiance en son modèle, et en sa capacité à inventer encore.

Une démarche de marque est une démarche d’ouverture sur le monde, c’est affirmer son 
QPTJUJPOOFNFOU
�ÐUSF�TßS�EF�TB�WBMFVS�BKPVUÏF
�OF�QBT�DSBJOESF�E�ÐUSF�DPNQBSÏ
�KVHÏ
�ÏDPVUFS�MF�
monde tout en défendant ses principes et en cultivant sa différence. C’est un cercle vertueux 
de confiance et d’ouverture.

De ce point de vue, la France part avec d’immenses avantages car elle jouit globalement d’une 
grande notoriété et d’une image relativement bonne auprès des peuples des pays étrangers10 
mais également auprès des décideurs économiques mondiaux11. Son histoire est riche, ses 
habitants talentueux, ses forces et réalisations sont présentes dans l ’esprit des Français, et 
de manière assez constante, bien que diverse, à l ’étranger12. I l  y a là les fondements d’une 
grande histoire qu’i l ne reste plus qu’à raconter.

10   Anholt-GFK Roper Nation Brands Index�	ÏEJUJPOT������FU�����
���MF�DMBTTFNFOU�"OIPMU�(G,�3PQFS�/BUJPO�#SBOET�*OEFY�FTU�VO�
classement annuel des meilleures marques pays. Sur la base de sondages auprès d’un panel de plus de 20.000 personnes dans 
���QBZT�EJGGÏSFOUT
�JM�QFSNFU�EF�NFTVSFS�M�JNBHF�QFSÎVF�EV�QBZT�TVJWBOU���BYFT���TB�HPVWFSOBODF
�TPO�UPVSJTNF
�TB�DVMUVSF
�TFT�
exportations, l’accueil d’investissement et d’immigrants ainsi que ses habitants.

11 Ernst&Young, Baromètre de l’attractivité du site France en 2012.
12  Bernard Plasait, Améliorer l’image de la France
�3BQQPSU�EV�$POTFJM�&DPOPNJRVF
�4PDJBM�FU�&OWJSPOOFNFOUBM
�+PVSOBM�0GmDJFM
����BWSJM�

2010.
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Le premier axe de ce rapport vise précisément à identif ier les composantes du récit 
économique français, selon une méthodologie permettant sa bonne appropriation par les 
acteurs économiques et par les Français de manière générale.

Identif ier le récit économique�EF�MB�'SBODF�SFWJFOU�FO�GBJU�Ë�TF�QPTFS�MFT�RVFTUJPOT�TVJWBOUFTø�

1 - Qu’apporte la France de différent des autres pays, d’un point de vue économique 
	FO�NBUJÒSF�E�BUUSBDUJWJUÏ
�EF�UPVSJTNF
�E�FYQPSUBUJPOT�OPUBNNFOU
ø 

2 - Quelles sont les forces légitimes et crédibles de la France qui sous-tendent cet 
BQQPSUø 

Partager le récit économique�EF�MB�'SBODF�SFWJFOU�Ë�TF�QPTFS�MFT�RVFTUJPOT�TVJWBOUFTø�

3 - Quelles sont les clés de réussite pour que l’ensemble de la population française 
s’approprie�DF�SÏDJU�ÏDPOPNJRVFø 

4 - Quelles sont les clés de réussite pour que ce récit diffuse�Ë�USBWFST�MF�NPOEFø 

5 - Quel mode de jøHPVWFSOBODFøx de la Marque France est le plus propice à son 
SFOGPSDFNFOUø 

L’exercice l ié à ces différentes questions est très ambitieux. Afin d’y répondre, i l  est 
OÏDFTTBJSFø�

t�de se plonger dans l ’histoire de la France, de ses réussites et de ses échecs, de ses 
forces et de ses faiblesses, de ses personnalitésø�

t�d’observer attentivement l ’ image que les Français ont d’eux-mêmes et de leur paysø�

t�d’observer tout aussi attentivement la perception que les différents pays de la planète 
ont de la France et des Français, ainsi que de ses aspects historiques. I l est en effet 
FTTFOUJFM� RVF� M�FYFSDJDF� OF� TPJU� QBT� jø GSBODP�GSBOÎBJTø x� PV� j� BVUP�DFOUSÏø x� DBS� J M�
n’aurait aucune chance d’être légitime aux yeux du monde et serait in f ine�JOFGGJDBDFø�

t�d’étudier le positionnement, les forces et les faiblesses de nos principaux partenaires 
et concurrents dans la mondialisation, ainsi que l’ image qu’eux-mêmes renvoient, de 
manière à mieux cerner le champ propre de différenciation�EF�OPUSF�QBZTø�
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t�de consulter des représentants des grandes fi l ières économiques et de la culture, 
de manière à identif ier les forces économiques sectorielles du pays, le rapport que 
chacun entretien avec la France en tant que marque, et les possibil i tés d’effet de 
levier que peut avoir la France dans chacun des domaines (et inversement le levier 
que peut avoir chaque domaine sur l ’ image intérieure et extérieure de la France). Ce 
jøGBDUFVS�'SBODFøx�QFVU�FO�FGGFU�KPVFS�EF�NBOJÒSF�UPVU�Ë�GBJU�IÏUÏSPHÒOF�E�VO�TFDUFVS�
à l’autre, et des opportunités�QBSGPJT�JOTPVQÎPOOÏFT�QFVWFOU�ÐUSF�NJTFT�Ë�KPVSø�

t�de prendre connaissance des init iatives, déjà très variées, et des actions, déjà 
très nombreuses, portant sur la valorisation de la Marque France en France et à 
l ’ international, de manière à les reprendre, les fédérer et les dynamiser. L’objectif de 
la mission est certes de proposer une vision et de prôner la cohérence, mais la mise 
en œuvre devra s’appuyer avant tout sur les init iatives individuelles et collectives 
déjà existantes, qui pourront trouver dans ce travail un nouveau souffle ou une 
dynamique plus forteø�

t� enfin, de partager, d’associer et de permettre l ’appropriation du travail par l ’ensemble 
des acteurs économiques ou membres de corps intermédiaires dans un premier 
temps, puis l ’ensemble des Français ensuite. Un tel travail n’aurait pas de sens s’i l 
n’était pas largement partagé et que chacun n’y retrouvait pas, au moins pour partie, 
l ’une de ses idées, l ’une de ses passions, l ’une de ses visions à propos de son pays.

Afin de parvenir à des propositions satisfaisantes dans un délai l imité, et après avoir analysé 
les enjeux de ce travail (présentés en introduction et ci-dessus), les membres de la mission 
POU�EÏDJEÏ�EF�TVJWSF�VOF�BQQSPDIF�jøFO�TBCMJFSøxø�

t� à la base s’appuyer sur les innombrables ressources de réflexion existantes sur les 
sujets présentés ci-dessus (ouvrages historiques, réflexions contemporaines, travaux 
de référence, études et rapports, entretiens généraux et plus ciblés…) Les lecteurs 
intéressés pourront se référer aux notes de bas de page recommandant certaines 
MFDUVSFT�QBSUJDVMJÒSFNFOU�QFSUJOFOUFT��

t� le travail et la réflexion des membres de la mission, qui ont analysé ces informations 
à la lumière de leur propre expérience, en tant que Français mais aussi en tant 
qu’acteurs économiques internationaux. Cette réflexion a été très uti lement alimentée 
par un grand nombre d’entretiens, de retours d’expériences variés et de contributions 
ÏDSJUFT�TQPOUBOÏFTø�

t�Une nécessaire phase de partage et d’appropriation, que la mission recommande 
dans la foulée de la remise du présent rapport, afin de laisser le temps aux acteurs 
économiques d’analyser, de commenter et de s’approprier les réflexions de la mission.

En termes de méthode, les membres de la mission proposent donc dans ce rapport les fruits 
de leur réflexion comme un cadre de travail et de concertation. 

$F�DBESF�QSÏTFOUF�MFT�DBSBDUÏSJTUJRVFT�TVJWBOUFTø�

t�d’une part suffisamment précis pour que le véritable sujet soit traité et que le débat 
ne quitte pas la sphère du positionnement économique du pays, et suffisamment 
documenté et légitime pour que les grands axes proposés soient pertinents et servent 
EF�CBTF�EF�EÏQBSU�JODPOUFTUBCMF�QPVS�MB�QIBTF�E�BQQSPQSJBUJPOø�

t�d’autre part suffisamment ouvert et attractif pour qu’i l suscite un mouvement généralisé 
de rall iement de la part de l ’ensemble des Français, de leurs représentants et des 
acteurs du monde économique.



A X E  # 1  -  7  - juin 2013

7

PROPOSIT ION N°1 :  ident i f ier  le réci t  économique de la France.
Comme présenté en introduction de ce chapitre, les membres de la mission ont mené de 
nombreuses auditions et parcouru la bibliographie existante (principalement internationale) 
sur le sujet.

De nombreuses valeurs ont été examinées par les membres de la mission, i l  paraît important 
de présenter quelques exemples afin d’expliciter les critères qui lui semblent pertinents pour 
les inclure, ne pas les inclure ou bien les encapsuler de manière transversale dans le récit 
ÏDPOPNJRVF�� $FT� DSJUÒSFT� TPOU� MFT� TVJWBOUTø �� MFT� WBMFVST� EPJWFOU� ÐUSF� crédibles, légitimes 
(en France et à l ’étranger), claires (faciles à comprendre), évocatrices (que leur formulation 
entraîne immédiatement la visualisation de réalisations et d’expériences concrètes) et surtout 
inspirées et confirmées par une observation de la réalité de la perception des Français et des 
étrangers��1PVS�DFMB
�FU�QPVS�ÏWJUFS�BCTPMVNFOU�VO�SÏDJU�USPQ�jøGSBODP�GSBOÎBJTøx
�MB�NJTTJPO�TF�
fonde sur sa propre expérience internationale, sur celle des personnalités auditionnées, ainsi 
que sur les études existantes. 

7PJDJ�RVFMRVFT�FYFNQMFTøEF�WBMFVST�OPO�SFUFOVFT��

t� La qualité est un concept clé dans la mondialisation et pour lequel la concurrence de 
l’Allemagne est très forte. I l doit être intégré dans le récit économique car la France 
est globalement bien placée dans ce domaine. En matière de formulation toutefois, 
le terme paraît trop neutre, trop technique également et ne serait pas suffisamment 
différenciant face aux principaux concurrents. Ce terme renvoie également au 
secteur stricto sensu du luxe. Notre réalité est plus riche. Cette force doit donc 
être encapsulée de manière transverse dans un ou plusieurs des pil iers qui seront 
retenus. 

t� L’art de vivre n’est pas un concept directement économique. Les études montrent qu’i l 
est de toute manière unanimement reconnu à la France. Il n’est donc pas nécessaire 
de l ’aff icher de manière directe, mais plutôt comme un atout subliminal et permanent 
au sein du récit économique.

t� -FT�JEÏFTø� cette force française, issue du célèbre « nous n’avons pas de pétrole, mais 
OPVT�BWPOT�EFT�JEÏFTøx
�FTU�SFMBUJWFNFOU�QSÏTFOUF
�Ë�MB�GPJT�EBOT�M �FTQSJU�GSBOÎBJT�BJOTJ�
que dans l ’ image que les Français projettent, surtout dans le milieu des décideurs 
internationaux. Toutefois, afficher les idées comme valeur force de la France apparaît 
relativement prétentieux et peu opérant d’un point de vue économique. Le récit 
économique reprendra donc cette force mais en la formulant de manière différente.

t� -�JOOPWBUJPO� FU� MB� DSÏBUJWJUÏø � l ’ innovation est certes un concept clé dans la 
mondialisation. Cela dit, c’est un terme qui apparaît dans le positionnement de la 
plupart des pays développés, et dans celui d’un nombre croissant de pays émergents. 
I l est donc peu différenciant et doit plutôt être considéré comme un prérequis. 
Dans l’histoire économique française, le concept, proche, de créativité semble plus 
marquant et relativement impactant à l ’étranger (i l  a fait ses preuves pour attirer 
les investissements internationaux). I l existe toutefois un biais car dans le contexte 
français, i l  renvoie bien plutôt à l ’ invention et non au processus complet d’innovation 
amenant à un véritable développement industriel et commercial, ce qui constitue 
justement l ’une des faiblesses de la France dans le champ économique. La mission 
propose donc d’encapsuler cette notion de créativité de manière transversale dans 
le récit économique.

L’objet de ce rapport n’est pas de présenter de manière détail lée la sélection des valeurs 
retenue ci-dessous. Cette introduction a simplement pour but d’expliciter la méthode et les 
sources utilisées, qui permettent d’aboutir à la proposition présentée à partir de la page suivante.
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-B�QSPQPTJUJPO�EF�MB�NJTTJPO�DPODFSOBOU�MF�SÏDJU�ÏDPOPNJRVF�TF�DPNQPTFøEFø�

t� 3 valeurs fondamentales

t�Une synthèse de ces valeurs traduisant le positionnement ou l ’état 
d’esprit de la Marque France.

t�Des croyances.

t�Une charte de marque. 

L’ensemble de ces éléments sont des propositions qui sont soumises à la concertation dans 
les conditions décrites après la présentation du récit économique, à la fin du présent chapitre.
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Les trois pil iers, les trois valeurs fondamentales qui fonderont le récit de la promesse de la 
Marque France.

1 .  «  L’AMOUR DES GESTES ET  DES SAVOIR-FAIRE  »
La première constatation de la mission est que la France a hissé le savoir-faire au niveau d’un 
art��-F�NPU�jøTBWPJS�GBJSFøx�FTU�E�BJM MFVST�DPOOV�en français dans le texteøEBOT�MF�NPOEF�FOUJFS��
Avec le japon, la France est l ’un des seuls pays qui ait réussi à théoriser ses processus 
de création et de production au point d’en faire une culture à part entière. C’est au cœur 
d’une dualité typiquement française, aux confins de la science et de l ’ar t, de l ’ industrie et 
de l ’ar tisanat, de la culture et de la technologie, que se sont créées des compétences et des 
métiers aux savoir-faire et aux gestes si spécifiques.

Le point sell ier�E�)FSNÒT�FO�FTU�VOF�JM MVTUSBUJPO�DMBTTJRVF�USÒT�DBSBDUÏSJTUJRVF���VOF�UFDIOJRVF�
innovante transformée en un geste mondialement reconnu.

Dans le domaine de l’agroalimentaire, les exemples sont si nombreux et évocateurs qu’i l est 
QSFTRVF�JOVUJ MF�EF�MFT�SBQQFMFSø��MF�TBWPJS�GBJSF�FU�MFT�HFTUFT�EFT�jøDIFGTøx français, les gestes 
de soin et d’amour du travail bien fait des agriculteurs et éleveurs soucieux de la qualité 
irréprochable de leurs produits. Des NÏUJFSTø TQÏDJGJRVFT ont même été inventés comme 
l’œnologue. On parle même d’un jøOF[øx pour le parfum, c’est dire jusqu’à quel point ce sens 
de la science du produit a été poussé loin. Même en matière de distribution, Carrefour a init ié 
et théorisé depuis 1992 le système des fi l ières, s’est organisé avec les producteurs, a mis en 
place une démarche et des labels pour les produits de manière à garantir aux consommateurs 
l ’accès à la qualité française. 

Cette capacité se retrouve bien évidemment dans l’histoire de France, il faut par exemple noter que 
Versailles a probablement été le premier grand jøDMVTUFSø x� ÏDPOPNJRVF à rayonnement européen.  
En rassemblant au même endroit les meilleurs compétences dans tous les métiers qui sont 
BVKPVSE�IVJ�EÏOPNNÏT�jøMF�MVYFøxø��BSDIJUFDUFT
�TDVMQUFVST
�KBSEJOJFST
�QFJOUSFT
�DPNÏEJFOT
�UBQJTTJFST
�
charpentiers, cuisiniers… les savoir-faire se sont accumulés et ont fructifié jusqu’à faire de Paris la 
capitale la plus influente d’Europe, sur le plan culturel certes, mais aussi sur le plan économique.

$FUUF�IJTUPJSF�TF�QFSQÏUVF�BVKPVSE�IVJø ��QMVT�EF������FOUSFQSJTFT� GSBOÎBJTFT�TPOU� MBCFMM JTÏFT�
par l ’État jø &OUSFQSJTFT� EV� 1BUSJNPJOF� 7JWBOUø x pour le savoir-faire unique qu’elles ont su 
préserver, développer (elles comptent 53 000 collaborateurs et réalisent plus de 11 mill iards 
d’euros de chiffre d’affaires) et exporter�	�����E�FOUSF�FMMFT�TPOU�EFT�FYQPSUBUFVST�DPOGJSNÏT
��
I l  arrive régulièrement que de grands groupes travail lent avec elles ou les rachètent pour la 
RVBMJUÏ�EF� MFVST�QSPEVJUTø �� VO�WFMPVST�EF�WFSSF�VUJ M JTÏ�EBOT� MF�EPNBJOF�NÏEJDBM�NJT�BV�QPJOU�
par un tisseur de soieries, des fi l tres en papier spéciaux uti l isés par différentes industries 
(alimentaires, pharmaceutiques) fabriqués par un moulin à papier multiséculaire, des pièces 
monumentales complexes pour la fusée Ariane fournies par un chaudronnier, le dépôt de 
couches minces optiques ou métall iques effectué par une PME bretonne… Les exemples 
pourraient être multipliés pour démontrer que le savoir-faire, les gestes et les démarches 
de qualité ne sont pas que de l’histoire ancienne mais sont toujours présentes et sont une 
composante très différenciatrice du tissu économique français.

Au croisement des nouvelles technologies et de la culture, i l  faut rappeler une force absolument 
unique qui est celle de l ’ image animée. Les entreprises françaises de jeux vidéo sont parmi 
les premières au monde, les écoles (Gobelins, Angoulême ou encore Amiens) fournissent 
chaque année à Pixar et Disney des légions de collaborateurs aux savoir-faire spécifiquement 
recherchés. Dassault Systèmes a créé des logiciels de modélisation et de réalité vir tuelle qui 
sont des références mondiales en matière de conception d’objets et de système complexes 
(i l ne faut pas oublier que la France est un pays d’ingénieurs, et qu’à ce titre elle a engrangé 
une formidable capacité à gérer la diversité des compétences et à appréhender les systèmes 
complexes). La France sait s’approprier de nouveaux savoir-faire dans le domaine des 
hautes technologies et de la sphère numérique (la France est le deuxième pays fournisseur 
d’applications pour l ’Apple store après les États-Unis).
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Lorsqu’i l écrit un post sur un blog, lorsqu’i l fait un site, une application, un internaute pense 
créer un petit chef d’œuvre.

En ce qui concerne le tourisme
�RVBOE�PO�WJFOU�FO�'SBODF
�PO�OF�TF�DPOUFOUF�QBT�EF�jø GBJSF�
MFT�NVTÏFTøx
� jø TF�CBMBEFS�EBOT� MFT� SVFTø x� PV� jø GBJSF� MFT�NBHBTJOTø xø �� PO� jøEÏHVTUFø x�EFT�
jøNFUTøx�QSÏQBSÏT�QBS�EFT�jøDIFGTøx
� PO�jøEÏDPVWSF� MB�DVMUVSF� GSBOÎBJTFøx
�PO�WB�jøBENJSFS�
7FSTBJM MFTøx
�PO�jøT�IBCJM MF�Ë�MB�NPEF�GSBOÎBJTFøx�y�&O�TPNNF
�la France ne se visite pas, elle 
se vit. Chaque moment est calibré autour d’un verbe spécifique, d’un concept, d’un geste, qui 
en font une expérience unique.

Pour un investisseur étranger souhaitant réaliser un investissement en Europe, cette qualité 
GSBOÎBJTF�FTU� USÒT�BQQSÏDJÏFø �� OPNCSFVY� TPOU� MFT� JOEVTUSJFMT� BZBOU� BQQSÏDJÏ� MB�NBOJÒSF�EPOU�
les collaborateurs français se sont appropriés leur culture tout en l ’analysant et en permettant 
son dépassement. L’usine Toyota de Valenciennes est aujourd’hui l ’une des plus productives 
EV�HSPVQF�KBQPOBJT�FO�&VSPQF�FU�MF�DPOTUSVDUFVS�FTU�BMMÏ�KVTRV�Ë�DPNNVOJRVFS�TVS�MF�jø.BEF�
JO� 5PZPUB� JO� 'SBODFøx�QPVS� SFOESF�IPNNBHF�BV� GBJU� RVF� MFT�'SBOÎBJT� POU� SFÎV� MF� TBWPJS�GBJSF�
japonais en la matière et se le sont appropriés pour l ’améliorer par de nouvelles procédures, 
de nouveaux gestes, le rendant toujours plus productif.

Un autre exemple intéressant est celui du repas gastronomique. Il est important de noter que 
DF�O�FTU�QBT�jøMB�DVJTJOF�GSBOÎBJTFøx�RVJ�B�ÏUÏ�JOTDSJUF�BV�QBUSJNPJOF�JNNBUÏSJFM�EF�M �6/&4$0�
mais bien le concept de repas gastronomique. C’est à dire que ce ne sont pas uniquement les 
produits et les recettes françaises qui sont reconnus mais la démarche qui consiste à faire du 
repas tout un art et une cultureø �� MB�EJWFSTJUÏ�EFT� JOHSÏEJFOUT�FU�EFT�HPßUT
� MF�TBWPJS�GBJSF� M JÏ�
à l’élaboration des mets, le culte de la qualité des produits, les gestes et les traditions des 
grands cuisiniers, l ’aspect esthétique et bien évidemment la convivialité.

Dans le domaine de la culture
� MFT� NÐNFT� SFNBSRVFT� TPOU� WBMBCMFTø �� FO� NBUJÒSF� EF�
muséographie, d’architecture ou d’ingénierie culturelle, les Français sont les acteurs de 
référence dans le monde. Créer un musée, un opéra, un festival, demande un savoir-faire 
très spécifique pour lequel la France est très largement reconnue. Au travers de réalisations 
FNCMÏNBUJRVFT�	MF�-PVWSF�Ë�"CV�%IBCJ
� M �0QÏSB�EF�1ÏLJO�PV�FODPSF� M �FYQPTJUJPO�jø$FDJ�O�FTU�
QBTøx� Ë� -PT�"OHFMFT

� MB� 'SBODF�EÏNPOUSF� SÏHVMJÒSFNFOU� TB�DBQBDJUÏ� Ë�exporter ses savoir-
faire et ses démarches dans le domaine culturel.

Cette capacité à théoriser les savoir-faire et les démarches dénote d’une formidable rigueur 
française dans la durée. En effet, ce type de qualité ne peut se construire que dans le 
temps, à force de persévérance et d’amélioration continue, de transmission des savoir-faire 
de personne en personne, de génération en génération. Beaucoup de pays sont capables de 
créer des pratiques et des gestes, peu sont capables de les théoriser, de les améliorer dans 
la durée et d’en faire de réels savoir-faire.

2 .  «  LA  V IS ION :  LA  CAPACITÉ  À  PENSER,  IMAGINER  
ET  IN IT IER  »
Une deuxième caractéristique très puissante de la France et des Français est la capacité de 
visionø��OF�QBT�TF�DPOUFOUFS�EF�DSÏFS�EFT�QSPEVJUT�FU�EFT�TFSWJDFT
�NBJT�leur donner du sens et 
imaginer le monde qui va avec, quand bien même il faille être pionnier et initier des tendances.

La capacité d’imagination est une chance, un trésor. L’imagination est une notion intéressante, 
CFMMF� FU� SJDIF�� .PJOT� jUFDIOJRVFx� RVF� MB� DSÏBUJWJUÏ
� FMMF� JODPSQPSF� MB� WJTJPO
� BV� TFOT� EF� 
MB�DBQBDJUÏ�EF�QSPKFDUJPO
�BVTTJ�MB�DBQBDJUÏ�EF�DPOTUSVJSF�EFT�jNPOEFT�QPTTJCMFTx
�DPNNF�MF�
EJU�VOF�UIÏPSJF�TPDJPMPHJRVF��.PJOT�UFDIOJRVF�FU�QMVT�jIBCJUÏFx
�QMVT�EF�TPVGGMF�RVF�MB�TJNQMF�
innovation ou invention.

&MMF�EPOOF�Ë� MB�'SBODF
�DF�DÙUÏ�jJOTQJSÏx�EBOT� TPO�BDUJPO�� -B�'SBODF�TFNCMF� UPVKPVST�NVF
�
en économie, par un sens du dessein qui dépasse toujours la vision instrumentale de la tâche 
à accomplir. Elle fait toujours passer le souffle de l ’ inspiration dans ce qu’elle entreprend.
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Les exemples les plus immédiats relèvent probablement du domaine de la gastronomieø �� 
MF� GPJF�HSBT�O�FTU�QBT�VO�jøTJNQMF�QÉUÏøx
� JM�TF�DPOTPNNF�E�VOF�NBOJÒSF� USÒT�QSÏDJTF
�FO�QFUJUF�
quantité sur des toasts, il est accompagné d’une pincée de sel, d’un confit sucré et d’un vin blanc 
moelleux. Le vin rouge n’est pas une simple boisson mais une véritable culture, sa production et 
ses savoir-faire sont admirés dans le monde entier et sources d’un intérêt touristique permanent, 
TB�jøEÏHVTUBUJPOøx�FTU�VO�SJUVFM�Ë�QBSU�FOUJÒSF
�TFT�JOUFSBDUJPOT�BWFD�MFT�EJGGÏSFOUT�QMBUT�GPOU�M�PCKFU�
d’une bibliographie fournie. Le repas gastronomique n’est pas simplement un concept, mais 
c’est également un mode de vie, une expérience sociale de convivialité.

$F�RVJ�BQQBSBÔU�ÏWJEFOU�EBOT�MFT�EPNBJOFT�EV�HPßU�FTU�UPVU�BVTTJ�WBMBCMF
�CJFO�RVF�OFUUFNFOU�
moins connu, dans la plupart des secteurs de l’économie et de la culture.

Dans les domaines du luxe, de la mode, de la cosmétique par exemple, i l  est évident que la 
France ne vend pas simplement un sac, une robe ou un parfum. Elle vend tout un monde, tout 
un symbole, une manière d’être qui va avec. L’objet devient un instrument de valorisation de 
l’ individu, un partage d’expérience de la France, une part de rêve.

Dans l’ industrie plus classique, la France a su s’i l lustrer par des réalisations clairement 
motivées par une vision de l’usage en plus de celle du produit lui-mêmeø �� MFT� jø WPJUVSFT� Ë�
WJWSFøx�EF�3FOBVMU�QFOTÏFT�QPVS� MFT� GBNJMMFT�PV�FODPSF� MF�5(7�QFOTÏ�OPO�TFVMFNFOU�DPNNF�
un train à grande vitesse mais surtout comme un moyen de rendre l ’ensemble de la France 
plus accessible…

Au sein même des entreprises, qu’il s’agisse d’entreprises nationales ou étrangères, c’est 
VOF� RVBMJUÏ� VOBOJNFNFOU� SFDPOOVF� RVF� DFMMF� EFT� 'SBOÎBJT� Ë� OF� QBT� jø BQQMJRVFS� CÐUFNFOUø x�
des consignes, mais de toujours chercher à comprendre, à donner du sens, à avoir une vision 
qui motive le travail, à penser aux conditions d’utilisation du produit ou du service. C’est une 
qualité parfois difficile à gérer pour les entreprises, car les énergies se dispersent beaucoup 
plus que dans d’autres pays, mais c’est surtout une valeur inestimable car c’est bien dans la 
vision, le sens et l’usage que les produits et services trouvent leur utilité. L’ensemble des chefs 
d’entreprises interrogés par les membres de la mission on pu recueillir ce constat unanime.

Si la France est l ’une des nations les plus reconnues en matière de design, ce n’est pas non 
plus un hasard. Le design, par essence, est une démarche qui vise à concil ier le jøEFTTJOøx�
(l ’aspect visuel et esthétique d’un objet) et le jøEFTTFJOøx ( le sens et les conditions d’uti l isation 
de l’objet ainsi que son ergonomie). C’est une prise de recul par rapport au produit, une 
approche globale� EF� UPVT� TFT� BTQFDUTø �� GPODUJPOOBMJUÏ
� NBUJÒSFT
� FTUIÏUJRVF
� DZDMF� EF�
production, de vie et de destruction… La France compte parmi les plus grands designers du 
monde et parmi les meil leures écoles de design de la planète, notamment parce que l’esprit 
français, à la croisée de l’ ingénieur et de l ’ar tiste, à la recherche permanente de la vision et 
du sens, contient en son sein la démarche de design. Dans un monde où le cycle de vie du 
produit devient un sujet majeur (en matière de responsabil ité sociale et environnementale), la 
France dispose d’un avantage culturel déterminant.

I l est intéressant par ail leurs de noter que la structure et le fonctionnement même de l’État 
et des collectivités publiques semblent présenter des caractéristiques similaires. L’une des 
forces de l’État et des consortiums publics-privés ces cinquante dernières années est d’avoir 
mis à disposition des infrastructures de grande qualité (réseaux routier, ferroviaire, électrique, 
numérique…) qui permettent à ces visions de se développer.

Tout, dans le passé et le présent de la France, est inspiré d’une vision et d’une forme 
d’universalité. La France veut avoir un rôle mondial, parfois décrié mais souvent uti le, 
en matière d’aide au développement, de défense des Droits de l ’Homme, de promotions 
des valeurs universelles. Cette vision, la France peut aujourd’hui l ’exporter grâce à ses 
entreprises (Vinci, Bouygues, Eiffage, Véolia, GDF-Suez, ADP, RATP…) qui agissent pour 
bâtir des infrastructures et des réseaux (routes, ponts, ouvrages d’art, barrages, centrales 
électriques, réseaux d’eau et d’énergie, systèmes de transport publics, systèmes de gestion 
de déchets…) dans le monde entier et plus particulièrement dans les pays émergents. Sans 
infrastructures, pas de vision, et c’est discrètement mais efficacement que les collaborateurs 
français, qu’i ls soient de grands groupes ou de sous-traitants, permettent tout cela.
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Cette vision, f inalement assez universelle, de la France, la pousse, dans de nombreux 
domaines, à penser plus intensément que d’autres pays l ’ impact de ses actions et à init ier des 
démarches nouvelles. Quand Carrefour s’implante en Colombie, i l  ne cherche pas simplement, 
comme ont pu le faire des concurrents américains ou britanniques dans des pays émergents, 
Ë�jø GBJSF�EV�CVTJOFTTøx�� * M�TPVIBJUF�EPOOFS�VO�TFOT�Ë�TB�WFOVF�FU�FTU� MF�QSFNJFS�EJTUSJCVUFVS�
à ouvrir des magasins dans les quartiers pauvres du sud de Bogota. I l respecte le pays 
en faisant travail ler essentiellement des collaborateurs locaux et en vendant des produits 
locaux, mais défend subtilement son origine française en proposant des produits importés. 
I l s’attire ainsi la sympathie et son projet est un succès économique rapide. Quand le Club 
Med s’implante dans un pays, i l  prend soin de ses salariés, investit dans l ’économie et les 
emplois locaux, ce qui explique qu’en cas de problèmes polit iques, les infrastructures aient 
toujours été protégées par les populations locales, là où celles d’autres pays ne le seront 
pas. Quand Danone s’implante en Chine, i l  t ient compte de l’ inquiétude de la population l iée à 
des intoxications récentes pour apporter une garantie de qualité particulièrement rassurante. 
&O�TPNNF
�MB�'SBODF�jøQFOTFøx�BVY�BVUSFT��-B�.BSRVF�'SBODF�FTU�VOF�NBSRVF�sensible.

3 .  «  L’ART DE LA SURPRISE  »
Un troisième aspect a paru particulièrement prégnant et très différenciant aux membres de 
MB�NJTTJPOø �� MB�France n’est jamais là où on l ’attend��&MMF�OF�WFVU�ÐUSF�jøVOF�DPQJF�EF� SJFOøx
�
elle n’aime pas mettre ses pas dans les traces des autres, elle veut souvent jøGBJSF�NPEÒMFøx. 

De fait, l ’esprit français est déconstructeur. I l aime analyser, décomposer, comprendre, pour 
mieux reconstruire, réinventer, faire naître des choses nouvelles, inattendues et décisives.

Ce n’est peut-être pas un hasard si la jø 'SFODI� 5IFPSZø x (Derrida, Deleuze…) de la 
déconstruction a eu une influence très forte notamment aux États-Unis, dans de nombreux 
domaines, de la philosophie à l ’architecture, en passant par la l i ttérature.

La surprise est d’ail leurs nôtre en se rappelant, dans l ’histoire, que ce sont bien des Français 
RVJ� POU� JOWFOUÏø �� MB� NBDIJOF� Ë� WBQFVS
� MB� QPNQF
� MF� NÏUSPOPNF
� MF� QBQJFS� Ë� GJCSF� EF� CPJT
�
l ’ascenseur, l ’automobile, la montgolfière, le parachute, le télégraphe, la conserve, le crayon, 
la cafetière, les allumettes, la photographie, l ’alambic, le tunnelier, le stéthoscope, les 
jumelles, la locomotive, la serrure, la cellule solaire, la turbine hydraulique, le ciment et le 
béton armé, le gyroscope, l ’aspirine, le télescope, le réfrigérateur, la batterie rechargeable, 
le vélo à pédales, le sous-marin à moteur, la pasteurisation, le roulement à bil les, la moto, les 
vaccins, la poubelle, la machine à calculer, le parfum, le soutien-gorge moderne, l ’avion, le 
pneumatique, le cinéma, la lyophil isation, l ’hélicoptère, le dessin animé, le sonar, l ’ABS, la 
radioactivité, le radar, la crème solaire, les verres progressifs, la boite de vitesse automatique, 
la carte à puce, le forage horizontal ou encore le minitel précurseur d’Internet… et plus 
SÏDFNNFOUø �� MF� GPSNBU� EF� DPNQSFTTJPO� WJEÏP� %JW9
� MF� CBMBEFVS� NVMUJNÏEJB
� MB� DIJSVSHJF� Ë�
distance ou encore le pneu increvable. Soit une partie non négligeable des objets de la vie 
EF�UPVT�MFT�KPVSTøþ

Beaucoup de ces inventions, malheureusement pour la France, sont restées justement des 
inventions et ont été exploitées commercialement par d’autres. Mais cette l iste toujours 
surprenante démontre la capacité française (inégalée dans la monde) à être précurseur et 
à inventer et réinventer en permanence. Qui sait ce que la France invente aujourd’hui et 
RVJ� JOPOEFSB� OPUSF� RVPUJEJFO� EFNBJOø  � /PVT� OF� MF� TBWPOT� QBT� UPVKPVST� OPVT�NÐNFT
� NBJT�
les étrangers en sont conscients et c’est pour cette raison que, notamment dans les grands 
groupes mondiaux, les Français ont toujours un statut à partø �� J MT�TPOU�WVT�DPNNF�EFT�ÐUSFT�
compliqués, crit iques, qui veulent toujours tout comprendre dans les détails et comprendre le 
pourquoi du comment, mais i ls sont très appréciés car on sait qu’i ls peuvent être à l ’origine 
d’une idée tout à fait nouvelle qui fera la différence.

Les Français n’ont pas simplement la capacité de réinventer constamment les choses, i ls en 
ont également l ’envie. Réinventer constamment les choses, en en ayant l ’envie. N’est-ce pas 
là une définit ion possible du jøHÏOJF�GSBOÎBJTøxø 
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4 .  D ’OÙ,  LE  RÉCIT  ECONOMIQUE DE LA FRANCE
"QSÒT� BWPJS� JEFOUJG JÏ� DFT� USPJT� QJM JFST� GPOEBUFVST� EFø MB� .BSRVF� 'SBODF
� MFT� NFNCSFT� EF� MB�
NJTTJPO� POU� TPVIBJUÏ� FO� GBJSF� VOF� TZOUIÒTF� FU� UFOUFS� E�JEFOUJG JFS� MB� SÏQPOTF� Ë� MB� RVFTUJPO�
GPOEBNFOUBMF�QPTÏF�EÒT�M � JOUSPEVDUJPOø��jø&O�NBUJÒSF�ÏDPOPNJRVF
�Ë�RVPJ�TFSU� MB�'SBODFø øx

1MVT�FODPSF�RVF�MB�RVBMJUÏ�PV�MFT�TBWPJS�GBJSF
�MB�'SBODF�GBJU�QSFVWF�E�VO�BNPVS�EFT�HFTUFT�FU�
EFT�EÏNBSDIFT�EF�DSÏBUJPO.

1MVT�RVF�EF�M� JOWFOUJPO�PV�EF�MB�QSPEVDUJPO
�FMMF�JNBHJOF�EFT�SJUVFMT�EF�DPOTPNNBUJPO
�JOTDSJU�
TFT�SÏBMJTBUJPOT�EBOT�EFT�USBKFDUPJSFT
�QSFOE�DPOTDJFODF�EF�TPO�FOWJSPOOFNFOU et de M � JNQBDU 
EF�DF�RV�FMMF�GBJU�

1MVT�RVF�EF�M�PSJHJOBMJUÏ
�FMMF�DSÏF�MB�surprise et le EÏDBMBHF
�DSÏBUFVST�E�JOBUUFOEVT
�SFOEBOU�
JOUÏSFTTBOUT�FU�EJGGÏSFOUT�MFT�jøPVUDPNFTøx
�DSÏBOU�EFT�DIPTFT�QMFJOFT�E�JOUÏSÐU�

&O�TPNNF
�BWFD� MB�'SBODF�FU� MFT�'SBOÎBJT
� SJFO�O�FTU� JNQPTTJCMF��$PNNF� MF�EÏNPOUSFOU�DFT�
USPJT� WBMFVST� GPOEBNFOUBMFT�EF� MB�NBSRVF
�BWFD� MB�'SBODF� UPVU�FTU� WJTJPO
�DSÏBUJPO
�QBTTJPO��
0O�QFVU�UPVU�FO�BUUFOESF��'BJSF�MF�QBSJ�EF�MB�'SBODF
�D�FTU�T�BTTVSFS�EFT�SÏTVMUBUT�TVSQSFOBOUT
�
NBJT�UPVKPVST�JOUÏSFTTBOUT
�T�BTTVSFS�VO�EÏQBTTFNFOU��-B�'SBODF�OF�TF�DPOUFOUF�QBT�EF�GBJSF�
DF� RVF� GPOU� MFT� BVUSFT� 	EF� M � JOOPWBUJPO
� EF� MB� RVBMJUÏ
� EV� TBWPJS�GBJSFy
� FMMF� MF� GBJU� UPVKPVST�
BWFD�RVFMRVF�DIPTF�EF�QMVT
�BWFD�VO� je ne sais quoi en plus. 

1BS�DPOTÏRVFOU
�MB�DPOWJDUJPO�EFT�NFNCSFT�EF�MB�NJTTJPO
�Ë�M � JTTVF�EF�DFT�USBWBVY
�FTU�RVF�MB�
'SBODF�FTU�QMVT�RV�VO�DSÏBUFVS�EF�WBMFVS
�D�FTU�FO�GBJU�VO�jøNVMUJQMJDBUFVS�EF�WBMFVSøx. 

&MMF�BHJU�DPNNF�VOF�TPSUF�E�FYQPTBOU�NBUIÏNBUJRVF
�EF�puissance. 

%ÒT� RV�FMMF� UPVDIF� RVFMRVF� DIPTF
� FMMF� MF� SFOE� QMVTø �� QMVT� JOUFMM JHFOU
� QMVT� JOBUUFOEV
� QMVT�
QPJOUV
�QMVT�QSPEVDUJG��

&MMF� FO� QSFOE� TPJO�� &MMF� JOWFOUF� EF� MB� WJF� TPDJBMF� BVUPVS�� &MMF� MVJ� EPOOF� VOF� WJTJPO
� EF� MB�
RVBMJUÏ
�EV�SBGGJOFNFOU
�EF�MB�QSPEVDUJWJUÏ
�QPVS�UPVUFT�MFT�SBJTPOT�QSÏTFOUÏFT�DJ�EFTTVT��

$FUUF�DPOWJDUJPO�FTU�E�BVUBOU�QMVT�GPSUF�RVF�M�IJTUPJSF
� MB�DVMUVSF�FU� MFT�SÏBMJTBUJPOT�GSBOÎBJTFT�
FO� TPOU� MFT� HSBOET� UÏNPJOT�� -FT� NPJT� E�BVEJUJPOT
� MFT� OPNCSFVTFT� MFDUVSFT� FU� BWBOU� UPVU�
M �FYQÏSJFODF� QFSTPOOFMMF� EFT� NFNCSFT� EF� MB� NJTTJPO� MFVS� POU� QFSNJT� E�PCUFOJS� DF� OJWFBV�
BCTPMV�EF�DPOWJDUJPO�JOUJNF�

-B�'SBODF�SÐWF�FU�FMMF�GBJU�SÐWFS
�NBJT�FMMF�DPODSÏUJTF�MF�SÐWF
�MF�TJFO�PV�DFMVJ�EFT�BVUSFT�

-�JNBHJOBJSF
�RVBOE�JM�QFVU�TF�USBEVJSF�EBOT�MB�SÏBMJUÏ
�FTU�MB�WSBJF�WBMFVS�EV�NPOEF�EF�EFNBJO. 
&U�MB�'SBODF�FTU�KVTUFNFOU�VO�QBZT�RVJ�B�MB�MÏHJUJNJUÏ�FU�M �PQQPSUVOJUÏ�EF�DPODJM JFS�MF�SÐWF�FU�MB�
SÏBMJUÏ
�MF�QBTTÏ�FU�MF�GVUVS
� MF�QPTTJCMF�FU�M � JNQPTTJCMF.

-B�'SBODF�FTU�VO�NVMUJQMJDBUFVS�EF�WBMFVS�
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5 .  LES  «  CROYANCES»  DE  LA MARQUE FRANCE
A l’appui de ce récit économique et de ses trois valeurs fondamentales, les membres de la 
mission considèrent uti le de mettre au jour et d’expliciter des jøDSPZBODFTøx.

Quand on veut avoir un modèle propre, que les gens se l ’approprient, i l  faut qu’un humus 
culturel se développe autour du récit économique de la France, et lui donne de la chaire, 
l ’ inscrit dans les mots et les pensées de tous ou chacun.

Comme pour une marque commerciale, ce sont des phrases qui i l lustrent, expliquent, 
participent, des promesses toujours tenues par la marque. En effet, une marque bâtit sa 
réputation et sa valeur dans le temps par la confiance qu’elle développe dans l ’esprit de ses 
clients, principalement en affichant des promesses claires et en les tenant dans la durée. Ce 
TPOU� EFT� J M MVTUSBUJPOT� RVJ� BQQBSBJTTFOU� OFUUFNFOU� QMVT� jø EBOT� MF� MBOHBHF�EF� UPVT� MFT� KPVSTx�
que les pil iers du récit économique, mais dont la prise en compte et la répétit ion sous diverses 
formes doivent devenir une habitude pour tout un chacun afin de permettre l ’appropriation, la 
diffusion et l ’actualisation permanente du récit économique. 

Les croyances sont importantes. Une fois définies, i l  faut que tout acteur économique, les 
répètent, les actualisent, cela ancre et crédibil ise le récit.

Mais on ne les décrète pas.

Elles existent, on les recueil le, on les révèlent.

Voici quelques exemples proposés par la mission, i ls sont soumis à la crit ique et à la 
concertation, dans le but de parvenir in f ine�Ë�VOF�TÏSJF�EF���Ë����DSPZBODFT�

�jø&O�'SBODF
�SJFO�OF�TF�DSÏF�TBOT�BNPVS�OJ�QBTTJPOøx

jø*DJ
� M �FYDFQUJPO�FTU�MB�SÒHMFøx

j�-B�'SBODF�FTU�MF�CFSDFBV�EF�UBOU�EF�DIPTFT�RVJ�OBJTTFOUøx

jø-B�'SBODF�DSÏF�EV�TUZMFøx

jø-F je ne sais quoi�O�FTU�QBT�EÏMPDBMJTBCMFøx

j�/PVT�DSÏPOT�EF�M�FOWJF�EF�WJWSF�BVUPVS�EF�OPT�PGGSFTøx

jø"DIFUFS�EF�MB�WBMFVS�DPßUF�NPJOT�DIFS�Ë�M �BSSJWÏFøx

jø&O�'SBODF
�OPVT�BJNPOT�HÏSFS�MB�DPNQMFYJUÏ�x

jø/PVT�BJNPOT�BQQSFOESF�EF�DIBDVO�FU�MF�SFOESF�Ë�UPVTøx

jø-F�ESPJU�FTU�VO�BWBOUBHF�DPNQÏUJU JGøx
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SINGULARITÉ

La France démultiplie la valeur
de toutes les choses

MULTIPLICATEUR DE VALEUR

3 PILIERS
L’amour des Gestes et des Savoir Faire.

Au cœur de tout, il y a des gestes uniques,
 et une quête de l’excellence. 

La capacité à penser et à initier.
Nous voulons comprendre et initier. 

Nous aimons faire modèle.

L’art de la surprise.
     Nous créons souvent des choses 

inattendues.

RÊVE
Que la créativité 

et l’imagination soient les premiers 
agents de l’économie compétitive.

CROYANCES                       
jø&O�'SBODF
�SJFO�OF�TF�DSÏF�TBOT�BNPVS�OJ�QBTTJPO�x
j�*DJ
�M�FYDFQUJPO�FTU�MB�SÒHMF�x
j�-B�'SBODF�FTU�MF�CFSDFBVEF�UBOU�EF�DIPTFT�RVJ�OBJTTFOU�x
j�-B�'SBODF�DSÏF�EV�TUZMF�x
« Le je ne sais quoi O�FTU�QBT�EÏMPDBMJTBCMF�x
j�/PVT�DSÏPOT�EF�M�FOWJF�EF�WJWSF�BVUPVS�EF�OPT�PGGSFT�x
jø-F�ESPJU�FTU�VO�BWBOUBHF�DPNQÏUJUJGøx
j�"DIFUFS�EF�MB�WBMFVS�DPßUF�NPJOT�DIFS�Ë�M�BSSJWÏF�x
j�&O�'SBODF
�OPVT�BJNPOT�HÏSFS�MB�DPNQMFYJUÏ�x
j�/PVT�BJNPOT�BQQSFOESF�EF�DIBDVO�FU�MF�SFOESF�Ë�UPVT�x

Intelligent
Technologique

Engagé
Esthète

Surprenant
Visionnaire

Créateur

L’éducation
La santé 

Le sens de l’histoire
6O�ÏUBU�m�BCMF

Rigoureux
Elégant
Tenace

Intelligent

Style
Haute qualité
Conscience sociale
Savoir transporter
Berceau
4DJFOUJm�RVFT

-F�HPßU
Le droit
Le respect

Frondeur
Panache
Je ne sais quoi

ETAT D’ESPRIT

 ACTIFS CLÉS

STYLE

LA CHARTRE
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MÉTHODOLOGIE  DE  LA CONCERTATION
Comme expliqué en introduction de ce chapitre, le travail de la mission l ’amène à une 
QSPQPTJUJPO�EF�SÏDJU�ÏDPOPNJRVFø��VO�ÏUBU�E�FTQSJU
�USPJT�WBMFVST�GPOEBNFOUBMFT
�EFT�DSPZBODFT
�
EFT�BDUJGT�DMÏT
�VO�ÏUBU�E�FTQSJU
�VO�TUZMF���D�FTU�MB�QIBTF�E�JEFOUJG JDBUJPO�

La deuxième étape est la phase de partage et d’appropriation.

A l’attention des jøGPSDFT�WJWFT
�OPUBNNFOU�ÏDPOPNJRVFTøx (mais aussi culturelles, sportives, 
polit ique et associatives), soit les corps intermédiaires relais d’information et d’opinion, un 
exercice spécifique�FTU�EFNBOEÏ�EÒT�MB�SFNJTF�EV�QSÏTFOU�SBQQPSUø�

t�Prendre connaissance en profondeur de l ’ensemble des analyses et propositions du 
présent rapport.

t�Participer à un exercice de contribution, sous forme électronique, présenté lors de 
la restitution du rapport.

S’i l  est demandé en particulier aux forces vives un travail spécifique, dont la mission a 
conscience qu’i l est complexe et à réaliser dans un délai contraint, c’est parce qu’elle accorde 
une confiance toute particulière à ces représentants et croit en leur capacité à synthétiser 
très rapidement des aspects pertinents et consensuels au sein de leur domaine d’activités 
ou de représentation.
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Une fois définis les contenus du récit économique de la France, l ’enjeu est d’en faire une 
référence culturelle consciente pour l ’ensemble des Français et d’en favoriser la diffusion 
à travers le monde. Comme mentionné plus haut, le fait que ce récit soit crédible au vu 
de l’histoire et des réalisations françaises, et le fait qu’i l soit d’ores et déjà présent dans 
l ’ inconscient collectif, doivent facil iter cette prise de conscience. L’implication personnelle du 
QMVT�HSBOE�OPNCSF�QPTTJCMF�EF�'SBOÎBJT
�FU�FO�QBSUJDVMJFS�EFT�jøMFBEFST�E�PQJOJPOøx�FTU�TBOT�
doute le vecteur le plus efficace pour en facil iter le partage et la diffusion. En complément, 
WPJDJ�VOF�TÏSJF�EF�QSPQPTJUJPOT�EFTUJOÏFT�Ë�BODSFS�DF�SÏDJUø�

PROPOSIT ION N°2 :  adapter les programmes scolaires  
de manière à mettre en lumière à travers l ’histoire les personnali tés 
et les éléments fondateurs du récit  économique de la France.
I l  est en effet important que les élèves, dès leur plus jeune âge, n’aient pas qu’un récit 
polit ique et social de la construction historique de la France. Complémentairement aux 
programmes classiques, i l  est important de mettre en avant des aspects et des personnalités 
plus économiques. L’histoire Française ne retient quasiment jamais, dans tous les récits, leur 
versant économique. Le roman national gomme tant de choses. A titre d’exemple, expliquer 
RVF� MF�$IÉUFBV�EF�7FSTBJM MFT�O�ÏUBJU�QBT�TFVMFNFOU� MB�$PVS�EF�-PVJT�9*7
�NBJT�ÏHBMFNFOU� MF�
QSFNJFS�NPEÒMF�ÏDPOPNJRVF�EV�jøDMVTUFSøx
�SFHSPVQBOU�EF�OPNCSFVY�NÏUJFST�DPNQMÏNFOUBJSFT�
et créateurs d’une grande valeur économique et culturelle permettant à la France d’être le 
D�VS� CBUUBOU� EF� M �&VSPQF� Ë� DFUUF� ÏQPRVF
� FTU�DF� BNPJOESJS� MF� SÐWF� SÏQVCMJDBJO� 'SBOÎBJTø  �
De la même façon tout ce qui est en jeu autour de l ’édit de Nantes n’est pas qu’un acte 
confessionnelle et polit ique, quand les protestants quittent la France, c’est une diversité 
économique créatrice qui nous quitte, Vauban ce sont des fortif ications et c’est l ’ inventeur de 
la comptabil ité publique, le choix terrien de la France, c’est une conséquence sur l ’ industrie, 
Méline est à mettre en parallèle aux enclosure acts anglais. Rappeler toutes les inventions 
nées en France (machine à vapeur, avion, vaccins, éléments chimiques… rappelées dans 
la première partie du rapport) en corrélant subtilement ces événements et ces parcours 
avec les éléments du récit économique identif ié. Si les élèves intègrent ces éléments, dès 
le plus jeune âge, dans leur vision de la construction de la France, i ls n’en seront que plus 
convaincus et pourront être les acteurs et les ambassadeurs de cet état d’esprit dans leurs 
futurs activités en France et à l ’extérieur de la France.

La diffusion du récit économique français ne se fera pas en quelques mois, i l  faudra plusieurs 
années d’efforts constants et de polit iques stables pour que son impact soit durable. 

Sur ce point, la jeunesse, qui constitue l ’une des forces incontestables de la société et de 
l ’économie françaises, a un rôle fondamental à jouer pour faire sien ce récit économique, 
l ’actualiser et le faire prospérer. 
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PROPOSIT ION N°3 :  tenir  annuel lement un « 14 ju i l let 
économique » sous forme d ’une « Conférence nat ionale de la 
Marque France »,  en présence du Chef de l ’État.
Dans la continuité de la Conférence de lancement de la Marque France, une telle manifestation 
annuelle, présidée par le plus haut niveau de l’État, doit marquer à la fois l ’ importance du 
sujet de la marque et la volonté de tous de partager et d’en débattre. Cette conférence 
rassemble les acteurs économiques, les territoires et des représentants de la société civile. 
Elle vise à dresser un bilan de la polit ique de marque, débattre sur ses orientations, proposer 
des axes de réflexion et d’action, reconnaître et honorer les meil leures expériences.

Cet événement doit s’ installer dans la durée et avoir l ’ambition d’une véritable fête de 
l ’économie française, un moment de cohésion et de fierté nationale, comme peut l ’être le 
14 juil let sur d’autres plans. I l pourrait se tenir lors de temps forts durant lesquels le monde 
a le regard tourné vers un aspect particulièrement significatif des réussites industrielles 
françaises et européennes, comme le Salon du Bourget et le Mondial de l ’Automobile (une 
année sur deux), ou encore un autre événement mondial en province. 

PROPOSIT ION N°4 :  mobi l iser toutes les énergies disponibles 
autour du projet  de la Marque France. 
L’efficacité d’une marque pays est d’autant plus forte que chacun de ses acteurs individuels 
prend conscience de son rôle et de son propre pouvoir� EF� DPNNVOJDBUJPO� E�VO� jø DFSUBJO�
ÏUBU� E�FTQSJUø x�� $FMB� FTU� WBMBCMF� QPVS� UPVU� DJUPZFO� GSBOÎBJT
� FU� FO� QBSUJDVMJFS� QPVS� DFVY�
qui représentent des intérêts économiques français dans le monde mais également pour 
M �FOTFNCMF� EFT� SFQSÏTFOUBOUT� EFT� DJUPZFOTø �� MFT� ÏMVT
� RVFMT� RVF� TPJFOU� MFVS� OJWFBV� FU� MFVS�
appartenance polit ique. 

Les corps intermédiaires, en particulier à vocation économique, ont la lourde tâche de se 
faire les relais de cette démarche collective de marque et de mobiliser très largement dans la 
bonne direction dans le but de créer une dynamique et de restaurer la confiance.

Dans les pays, les Français de l ’étranger1 jouent un rôle essentiel d’ambassadeurs individuels 
EF� MB�.BSRVF�'SBODF�� *M�DPOWJFOESB�E�FO�DPOTUJUVFS�FU�PV�E�FO�SFOGPSDFS� MFT� SÏTFBVY�QPVS� MFT�
mobiliser (en s’appuyant notamment sur l ’assemblée des Français de l ’étranger (AFE), sur 
des réseaux d’alumni, les volontaires internationaux en entreprise (VIE) ou encore sur les 
conseil lers du commerce extérieur). De même, les francophiles et francophones au sein des 
pays partenaires sont d’excellents ambassadeurs potentiels. Les associer aux actions de 
promotion de la Marque France en leur confiant éventuellement des missions ou des rôles de 
représentation, serait de nature à créer un bouche-à-oreil le particulièrement efficace pour la 
Marque France, sur tous les aspects, économiques comme non-économiques.

La mission souhaite également souligner l ’ importance de la langue française comme facteur 
de rayonnement de la France. Son influence historique et actuelle, conjuguée à un excellent 
niveau de maintien et de progression grâce à un investissement sans fail le de l ’État dans la 
francophonie, ainsi que le gisement potentiel de futurs francophones sur plusieurs continents, 
dont l ’Afrique, sont autant d’arguments qui nous invitent à poursuivre sans relâche la 
diffusion de notre langue dans le monde, à en faire un vecteur de diffusion de la culture et 
de l ’économie françaises, et de réaliser un juste équil ibre entre d’une part la défense et la 
propagation de la langue française, et d’autre part une nécessaire ouverture vers d’autres 
langues internationales, au premier rang desquelles l ’anglais qui est, de toute évidence, 
la l ingua franca des affaires, acceptée comme telle dans le monde, y compris par les pays 
émergents dont la population et l ’ambition dépasse celle des États-Unis.

1  594 303 Français étaient répertoriés par les consulats au 31 décembre 2011. On estime la population totale des Français de 
l’étranger à environ 2,1 millions.
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PROPOSIT ION N°5 :  fa i re du sujet  de l ’accuei l  une pr ior i té 
nat ionale en reconnaissant son rôle fondamental  dans  
le rayonnement du pays et  ses retombées économiques.  
Lancer une grande mission interministér ie l le v isant à ident i f ier 
d ’urgence des pr ior i tés opérat ionnel les.
La notion d’accueil
� DPNQSJTF� EBOT� VO� TFOT� USÒT� MBSHFø 	BDDVFJM� EFT� UPVSJTUFT
� EFT� UPVSJTUFT�
d’affaires, des étudiants, des travail leurs, des investisseurs...) joue un rôle fondamental dans 
le rayonnement d’un pays, ainsi que dans les retombées économiques qui en découlent 
beaucoup plus directement qu’on ne le pense. Cela est plus particulièrement vrai pour des 
pays, comme la France, qui voient passer chaque année des dizaines de mill ions d’étrangers 
qui peuvent faire l ’expérience (réelle et non rêvée) de la France. 

Décevoir sur l ’accueil, c’est casser irrémédiablement l ’ image de marque, au même titre qu’une 
marque alimentaire ou un restaurant décevrait ses clients et se condamnerait en vendant des 
produits de mauvaise qualité ou avariés. Une mauvaise expérience d’accueil peut changer 
définit ivement l ’opinion d’une personne sur un pays et avoir des conséquences durables. 
Et sur ces plus de 80 mill ions de personnes qui visitent la France chaque année pour des 
raisons diverses, ou qui viennent y étudier, y travail ler ou y investir, i l  y en a un certain 
nombre (voire un nombre certain) qui ont un pouvoir de décision économique et f inancier 
particulièrement important.

Alors que la France a toutes les caractéristiques d’un pays ouvert et accueil lant, l ’ image 
qu’elle donne n’est pas à la hauteur de ce qu’elle sait faire. Une prise de conscience nationale 
et individuelle est nécessaire.

L’objet de ce rapport n’est pas de disserter sur les points noirs2 de l ’accueil en France 
(nombre de guichets de contrôle d’identité aux aéroports, l ivraison des bagages, transports, 
amabilité, pratique de l’anglais, délivrance des visas, disponibil ité des taxis…) mais de 
susciter une prise en main du sujet qui souffre d’un déficit historique de prise de conscience 
par les Français et leurs représentants polit iques. Les membres de la mission, de par leur 
expérience internationale, ne peuvent trouver de mots assez fort pour inciter les pouvoirs 
publics et les Français, individuellement et dans leur vie quotidienne, à œuvrer concrètement 
pour améliorer l ’ image d’accueil du pays.

Alors que la France continue d’être le pays le plus visité au monde, la France n’est que 3ème 
en matière de dépense moyenne par touriste. De nombreux pays, développés et émergents, 
progressent plus rapidement que la France3. Le rapport 2013 du Forum Economique 
Mondial4, classe la France au 7ème rang alors qu’elle occupait le 3ème rang en 2011. Enfin, 
La gouvernance de la fi l ière tourisme est éclatée voire atomisée entre un grand nombre de 
niveaux de collectivités et d’acteurs, sans stratégie d’ensemble cohérente.

Face à ces constats, et sans oublier que l’ industrie touristique est un pil ier économique 
GPOEBNFOUBM�QPVS�MB�'SBODF�	QMVT�EF�����EV�1*#5), la mission souhaite que ce sujet de l ’accueil 
soit traité de manière urgente par le gouvernement, sous forme d’un jø 3BQQPSU� (BMMPJT� EF�
M �BDDVFJMøx
�FO�UFOBOU�DPNQUF�EV�GBJU�RV�J M�T�BHJU�E�VOF�TVKFU�GPOEBNFOUBMFNFOU�JOUFSNJOJTUÏSJFMø��
rien ne pourra être fait sans un portage polit ique fort et des actions immédiates relevant de 
QMVTJFVST�NJOJTUÒSFT��"�UJUSF�EF�QJTUFT
�J M �FTU�TVHHÏSÏ�RVF�MB�GVUVSF�NJTTJPO�QVJTTFø��

t�proposer des init iatives visant à développer l ’enseignement, la recherche et la 
GPSNBUJPO
�BJOTJ�RVF�M� JOOPWBUJPO�EBOT�MFT�EPNBJOFT�EV�UPVSJTNFø�

t� ÏUVEJFS�MB�GBJTBCJMJUÏ�EF�MB�HSBOEF�ÏDPMF�IÙUFMJÒSF�Ë�MB�GSBOÎBJTFøEF�SÏGÏSFODF�EBOT�MF�NPOEF��

t� faire des propositions pour adapter la gouvernance de la fi l ière tourisme, de manière 
Ë�SFOGPSDFS�MB�DPIÏSFODF�EFT�BDUFVST�FU�MB�M JTJCJM J UÏ�EFT�EFTUJOBUJPOTø�

2  Bernard Plasait, « L’accueil des touristes dans les grands sites de transit », Rapport au Premier Ministre, Décembre 2004.
3  André Ferrand et Michel Bécot, « Le tourisme, un atout formidable pour la France », Rapport d’information du Sénat n°684,  

2010-2011.
4  Travel & Tourism Competitiveness Index 2013, World Economic Forum.
�� �4JUF�PGmDJFM�EV�.JOJTUÒSF�FO�DIBSHF�EV�5PVSJTNF���IUUQ���XXX�EHDJT�SFESFTTFNFOU�QSPEVDUJG�HPVW�GS�UPVSJTNF�
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t� proposer de projets structurants d’infrastructures touristiques particulièrement innovants et 
WJTJCMFT�Ë�M�JOUFSOBUJPOBM�BV�GJOBODFNFOU�EFT�GVUVST�QSPHSBNNFT�E�JOWFTUJTTFNFOUT�E�BWFOJSø�

t� identif ier des pistes opérationnelles pour réduire rapidement l ’ impact négatif des 
jøQPJOU�OPJSTøx�SBQQFMÏT�DJ�EFTTVTø�

t� ÏUVEJFS�MB�GBJTBCJMJUÏ�FU�MFT�NPEBMJUÏT�QSBUJRVFT�EF�DBNQBHOFT�jøDIPDøx�EF�TFOTJCJMJTBUJPO�
au sujet de l’accueil, en France, sur le modèle de ce qui a été fait par la Sécurité 
SPVUJÒSF
�FU�DPNNF�MF�GPOU�VO�OPNCSF�DSPJTTBOU�EF�QBZT�Ë�USBWFST�MF�NPOEFø�

t�généraliser les polit iques d’évaluation directe des prestations par les usagers.

PROPOSIT ION N°6 :  fa i re de la France le pays du Design.
$PNNF�QSÏTFOUÏ�EBOT�M �BYF��
�EBOT�M �FYQPTJUJPO�EV�EFVYJÒNF�QJM JFS�EF�MB�NBSRVF�	MB�jøWJTJPOøx

�
MB�EÏNBSDIF�EF�EFTJHO�FTU�USÒT�QSPDIF�EF�M�ÏUBU�E�FTQSJU�ÏDPOPNJRVF�GSBOÎBJTø��VOF�WPMPOUÏ�EF�
penser le sens et l ’uti l i té des objets et services, la volonté de traiter simultanément l ’esthétique 
et la fonction, la capacité à mobiliser de multiples savoir-faire, la prise en compte dès la 
conception des conditions de production et du cycle de vie de l ’objet, l ’objectif permanent de 
réinventer, de surprendre. Les trois pil iers de la Marque France se fondent intimement dans 
cette démarche. De plus, i l  est régulièrement noté que la généralisation d’une démarche de 
design dans les entreprises françaises peut être l ’une des solutions à une diff iculté historique 
de l’économie française qui est d’éprouver des diff icultés à passer du stade de l’ idée à 
celui de la production et de la commercialisation. La démarche de design permet en effet 
d’envisager tout ce cycle dès le stade de l’ idée init iale.

Les spécialistes du design reconnaissent aisément que la France fait partie des grands pays 
du domaine (le japon, l ’ Italie et les États-Unis sont souvent cités également). La France 
dispose de très bonnes écoles ainsi que de designers reconnus internationalement. De 
plus, par rapport aux pays concurrents dans ce secteur, i l  semble qu’une spécificité soit 
SFDPOOVFøË� MB�'SBODF� ��VOF�DBQBDJUÏ�DPODFQUVFMMF�Ë� JOWFOUFS�EF�nouveaux objets et usages, 
Ë�QFOTFS�jøPVU�PG� UIF�CPYøx�	IPST�EF� MB�CPJUF

� MË�Pá� MFT�ÏDPMFT�EF�EFTJHO�E�BVUSFT�QBZT�WPOU�
plutôt repenser des objets déjà existants. Nous retrouvons là, une fois de plus, l ’état d’esprit 
français présenté dans la première partie.

&O�QMVT�EFT�jøHSBOETøx�QBZT�EV�EFTJHO�DJUÏT�DJ�EFTTVT
�CFBVDPVQ�E�BVUSFT�TF�QPTJUJPOOFOU�TVS�
MF�TVKFU�EPOU�J MT�POU�CJFO�DPNQSJT�M �FOKFVø��c’est l ’une des clés de l’économie du 21ème siècle.

Si la France est le design, alors le design doit être la France. 
La France doit s’approprier le sujet avant que d’autres ne pensent à le faire.

Considérant que le jøTUZMF�GSBOÎBJT�EV���ème�TJÒDMFøx passe par le design, ce rapport apporte 
son appui à la mission confiée à Alain Cadix par le Ministre du Redressement productif et 
la Ministre de la Culture et de la Communication le 3 juin 2013. Les membres de la mission 
souhaitent que ses travaux affichent une très forte ambition et que les mesures qui seront 
prises par le gouvernement suite à ses conclusions servent très clairement cet objectif de 
faire de la France, à moyen terme, le leader incontesté du design au niveau mondial.

PROPOSIT ION N°7 :  adopter une charte graphique « ombrel le » 
uni f iante pour la Marque France.
Afin qu’une marque s’installe efficacement dans les esprits et dans les supports de 
communication, i l  est nécessaire qu’elle dispose d’une charte graphique de communication 
de qualité. Cette charte ne vise pas à remplacer l ’existant (logos, slogans, marques 
collectives) mais bien plutôt à les accompagner par une juxtaposition rendue possible dans 
une recherche de cohérence. La charte graphique doit être confiée à un designer, qui intègre 
EBOT� TPO� jø EFTTJOø x� MF� jø EFTTFJOø x� EF� MB� 'SBODF
� FU� Z� FYQSJNF� MFT� WBMFVST� GPOEBNFOUBMFT�
identif iées dans le récit économique. Cette charte doit être ouverte et permettre l ’ intégration 
de marques sous-jacentes dont l ’ identité doit également pouvoir s’exprimer en cohérence 
avec la Marque France.
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Ainsi, on peut imaginer un système graphique permettant d’unifier la communication des acteurs 
et agences dépendant de l ’État, notamment dans les domaines directement économiques 
(exportations, attractivité, tourisme). I l pourrait également accueil l ir les marqueurs graphiques 
des territoires (régions ou métropoles par exemple), ceux des acteurs privés volontaires se 
revendiquant de la Marque France (dans les salons ou la communication à l ’étranger par 
exemple) ou encore encapsuler des labels sur des produits ou services considérés comme 
fabriqués en France (nous y reviendrons plus loin). Cette charte doit être forte quand c’est la 
France qui s’exprime directement, elle doit être discrète mais présente quand elle accueil le 
et met en valeur une marque de territoire ou d’entreprise à l ’ identité propre.

PROPOSIT ION N°8 :  ut i l iser les « grands événements 
internat ionaux » comme vecteurs permanents de la Marque France. 
Comme l’a souligné le rapport Augier6� FO� ����
� MFT� jø HSBOET� ÏWÏOFNFOUTø x� JOUFSOBUJPOBVY�
(sportifs, culturels, commerciaux…) sont autant de vitrines de la Marque France qui influent 
sur des mill ions de consommateurs et décideurs, et qui sont à l ’heure actuelle largement 
sous-exploités. Alors que la France, malgré une concurrence de plus en plus féroce, garde 
encore une place importante en matière d’événementiel international, la mission partage les 
conclusions du rapport Augier et propose de saisir l ’opportunité du lancement de la Marque 
France pour mettre en place une polit ique stratège, cohérente et conquérante en matière 
EFøHSBOET�ÏWÏOFNFOUTøJOUFSOBUJPOBVY�

Une exposition universelle se tiendra en 2015 à Milan sur le thème de l’alimentation. Au-delà 
du fait que le thème de l’alimentation est une ligne de force très puissante de la France, ce 
rendez-vous est une opportunité exceptionnelle de montrer ce que peut être le visage de 
la Marque France. Il est suggéré que les organismes de gouvernance de la Marque France 
(présentés plus loin dans la partie 3) soient étroitement associés à l ’élaboration du pavil lon 
français, de manière à en faire une véritable vitrine.

De manière plus générale, i l  est suggéré que les organismes de gouvernance de la Marque 
France soient membres de droit des comités d’organisation de la participation française 
aux grands événements mondiaux (sportifs et culturels notamment). Quelques exemples 
QBSUJDVMJÒSFNFOU� JNQPSUBOUT� �� M �FYQPTJUJPO� VOJWFSTFMMF� EF� .JMBO� FO� ����
� M �&VSP� EF� 'PPUCBMM�
2016 en France, le Tour de France ou encore la Ryder Cup (Golf) en 2018.

6  Philippe Augier, « Pour une politique gagnante des grands événements », Rapport au Président de la République, 2009.
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La France n’est pas une entreprise, elle n’a donc pas l ’équivalent d’une direction marketing à 
même de tout décider concernant l ’ image de la marque et de ses produits. I l n’est d’ail leurs 
pas possible, quand il s’agit d’une marque-pays, de contrôler totalement la marque et son 
image à travers le monde. En revanche, le simple fait de prendre conscience de l’existence 
et de la nature (décrite plus haut) de cette marque plaide pour la mise en place un certain 
nombre de mesures visant à créer les conditions d’une meilleure cohérence dans les 
actions publiques et privées et d’augmenter l ’eff icacité de cette marque comme levier sur 
MFT� QSJODJQBVY� GMVY� ÏDPOPNJRVFT� FYUÏSJFVSTø �� MFT� exportations, les investissements directs 
étrangers et le tourisme.

$FUUF� jø HFTUJPOø x� O�FTU� QBT� VO� DPOUSÙMF� UPUBM� NBJT� VOF� TÏSJF� EF� NFTVSFT� FU� EF� TUSVDUVSFT�
qui permettent de créer un jø TZTUÒNFø x sur lequel les acteurs publics ou privés pourront 
s’appuyer pour augmenter leur valeur en résonance avec celle de la France, et inversement. 
La bonne gestion exige également la mesureø��VOF�QPMJU JRVF�BVY�FGGFUT�DIJGGSÏT�FU�ÏWBMVÏT�FTU�
le gage indispensable de son efficacité, qui plus est dans des domaines comme l’ image ou la 
marque qui paraissent quantitativement insaisissables en première approche.

La première condition essentielle pour que la polit ique de marque puisse avoir un impact 
dans la durée est que son pilotage soit de nature publique-privée. 

Un pilotage uniquement public, par l ’État, ne pourrait fédérer suffisamment largement.  
À l ’ inverse, un portage purement privé poserait de nombreux problèmes liés notamment à la 
neutralité et ferait l ’ impasse sur la puissance publique au sens large, très présente en France 
comme à l ’étranger, au travers de l ’État, de ses agences et des collectivités territoriales. I l est 
donc nécessaire de trouver un modèle de gouvernance innovant regroupant les intérêts de 
l ’État, des collectivités et du secteur privé autour d’une vision commune de la Marque France.

PROPOSIT ION N°9 :  créer le « Comité Ei ffe l  » rassemblant 
l ’ensemble des entrepr ises souhai tant promouvoir  et  t ravai l ler  avec 
la Marque France, à l ’ image du Comité Colbert  pour les industr ies 
du Luxe.
Ce Comité a pour vocation d’être le jøCSBT�QSJWÏøx de la gestion publique-privée de la Marque 
France. Il regroupe les entreprises volontaires, quels que soient leur nature, leur tail le et leur 
marché, selon des critères à définir par l ’association elle-même. Les entreprises qui en sont 
membres peuvent définir leurs intérêts relativement à la question de la Marque France et 
prendre parti stratégiquement et f inancièrement dans la polit ique de marque.
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PROPOSIT ION N°10  :  fournir  à la Marque France son agence 
opérat ionnel le publ ique-pr ivée de gouvernance sous forme  
d ’un Groupement d ’ Intérêt Economique (GIE) issu du rapprochement 
des pr incipaux opérateurs publ ics concernés.
L’identif ication d’un organisme chargé du pilotage de la Marque France est une condition 
nécessaire de la mise en œuvre d’une polit ique de marque pays.

À la lumière de l’expérience d’autres pays, i l  apparaît que cet organisme doit présenter les 
DBSBDUÏSJTUJRVFT�TVJWBOUFTø�

t� &USF� FO� NFTVSF� EF� T�JOUÏSFTTFS� EF� GBÎPO� DPPSEPOOÏF� Ë� BV� NPJOT� USPJT� TFDUFVSTø ��
les exportations, le tourisme et l ’attractivité auprès des investisseurs internationaux. 
I l doit pour cela être en mesure de coordonner les actions opérationnelles des 
opérateurs de l ’État dans ces trois domaines. En effet, i l  faut avoir conscience que 
ces trois aspects sont très l iés, les cerveaux ne sont pas étanches, derrière l ’homme 
RVJ�USBWBJM MF
�J M �Z�B�M �IPNNF�RVJ�WJUø��VO�UPVSJTUF�BVKPVSE�IVJ�FTU�QFVU�ÐUSF�VO�JOWFTUJTTFVS�
demain (et inversement) et ses expériences auront sans aucun doute une influence 
sur ses actes d’achat de produits et services français (et vice-versa). L’approche à 
360° du rapport économique avec la France est une condition essentielle de réussite 
d’une polit ique de marque.

t� Faire une place essentielle au secteur privé dans sa gouvernance. L’État doit accepter 
de mettre cet outi l à disposition de l’économie française et lui apporter ses moyens 
et sa vision.

t�Elire à sa présidence une personnalité française particulièrement consensuelle et 
emblématique de l’économie française.

t�Assurer un maximum de réactivité au niveau de sa gouvernance, notamment en 
nommant un administrateur unique de l’État directement désigné par le Premier 
Ministre.

t� Lui confier la mise en place et le fonctionnement d’une jø QMBUFGPSNF� EF�NBSRVFø x�
(voir ci-dessous).

t� Lui confier l ’ensemble des moyens et des actions de communication relatifs à la 
Marque France.

t� Lui confier l ’élaboration opérationnelle de jøQMBOT�EF�CBUBJM MFøx pays par pays (voir 
ci-dessous).

t� Lui confier les outils d’évaluation de la politique de marque (voir les propositions suivantes).

La nature du GIE

Le concept-même du Groupement d’Intérêt Economique (GIE) est d’unir des intérêts divers 
(publics, parapublics et privés) dans la gouvernance d’une entité qui œuvre pour l ’ intérêt 
commun de ses membres. I l est f inancé, piloté et évalué par ses membres.

-F� (*&� FTU� QSJODJQBMFNFOU� JTTV� EV� SBQQSPDIFNFOU� EF� USPJT� FOUJUÏT� FYJTUBOUFTø �� M �BHFODF�
UbiFrance (Etablissement Public Industriel et Commercial – EPIC – en charge de la promotion 
des exportations des entreprises françaises), l ’Agence Française pour les Investissement 
Internationaux (AFII – EPIC en charge de l’attraction des investisseurs étrangers en France) 
et Atout France (GIE en charge de la promotion du tourisme en France). I l reprend l’ensemble 
des compétences des entités sous-jacentes, sans remettre en cause la spécificité de chaque 
secteur, mais en les coordonnant au maximum.
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Le GIE s’ouvre immédiatement aux partenaires publics (collectivités territoriales notamment) 
et privés (membres volontaires du Comité présenté plus haut).

-B�HPVWFSOBODF�EV�(*&�DPNQUF���DPMMÒHFTø�

t� Le collège des Entreprises, regroupant les membres volontaires du Comité présenté 
ci-dessus.

t� Le collège État, regroupant les Ministres concernés (Commerce extérieur, 
Redressement productif, Commerce, Artisanat et Tourisme, Affaires étrangères et 
européennes, Culture ainsi que le Ministère en charge des Sports et le Ministère en 
charge de l’agroalimentaire).

t� Le collège des Collectivités, regroupant les Régions et un certain nombre de 
collectivités infrarégionales (métropoles notamment).

Le GIE permet à ses membres de réaliser des économies budgétaires immédiates en 
mutualisant notamment certaines fonctions support. Les budgets ainsi économisés, ainsi que 
les budgets apportés par les nouveaux membres publics et privés, permettent de lancer les 
actions de gestion présentées ci-après.

La plateforme de marque

La plateforme de marque est la pierre angulaire de toute polit ique de marque, qu’i l s’agisse 
EF�NBSRVFT�DPNNFSDJBMFT�PV�EF�UFSSJUPJSFT��4PO�QSJODJQF�FTU�TJNQMFø��garantir dans toutes les 
actions et toutes les communications d’une entité une cohérence absolue avec une feuil le de 
route partagée par tous (qui n’est autre dans le cas de la France que le récit économique).

La plateforme est une équipe restreinte chargée d’analyser les projets d’actions et de 
communication du GIE et de ses partenariats dans ses différents domaines d’action (exportations, 
tourisme, attractivité au sens large) et de s’assurer de leur cohérence entre elles et avec les 
valeurs fondamentales de la Marque France, par une fonction d’analyse et d’appui permanent.

La plateforme est également une entité de négociation de partenariats. Toute entreprise, tout 
territoire souhaitant bénéficier et participer à la polit ique de la Marque France négocie un 
contrat directement avec la plateforme dans les domaines de son choix. Ce contrat définit 
des droits et des obligations à la fois pour le GIE et pour le partenaire. Le partenaire apporte 
des moyens (humains, f inanciers, de communication… sur une cible précise, qui peut être 
TFDUPSJFMMF�FU�PV�HÏPHSBQIJRVF
�FU�MB�QMBUFGPSNF�MVJ�HBSBOUJU�M �VUJ M JTBUJPO�EF�TFT�NPZFOT�QSPQSFT�
en résonance avec l’action globale du GIE sur les secteurs et les zones géographiques 
concernés. C’est donc un partenariat gagnant-gagnant et durable qui s’installe. I l peut être 
révisé régulièrement, à la lumière notamment des résultats obtenus que le GIE s’engage à 
évaluer et à rendre disponible au partenaire chaque année.

La plateforme est également une entité de labell isation de projets. Tout acteur ou groupement 
d’acteurs (publics, parapublics, privés, associatifs) peut à tout moment déposer un projet 
en l ien avec la Marque France et demander à être labell isé par le GIE. Cette labell isation lui 
permet d’uti l iser la force de la Marque France dans sa communication et ses partenariats. En 
retour, ces projets sont autant de petits ambassadeurs individuels qui viennent renforcer la 
visibil i té et la cohérence de la Marque France en France et dans le monde.

La plateforme de marque est enfin la chevil le ouvrière de la préparation du volet économique 
EFT� jø QMBOT� QBZTø x
� QSÏTFOUÏT� DJ�BQSÒT
� WBMJEÏT� BV� OJWFBV� EF� MB� HPVWFSOBODF� EV� (*&� EF�
NBOJÒSF�BOOVFMMF�FU�PV�QMVSJBOOVFMMF�

Le niveau d’exigence� EF� MB� QMBUFGPSNF� EBOT� TFT� EJGGÏSFOUFT� BDUJPOTø �� NJTF� FO� DPIÏSFODF
�
partenariats, labell isation et jøQMBOT�QBZTøx, doit être très haut de manière à ne pas galvauder 
la marque, mais bien au contraire d’en faire en quelques années une référence mondiale et 
créer un cercle vertueux gagnant-gagnant avec les partenaires.
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%FT�jøQMBOT�E�BDUJPOøx�QBZT�QBS�QBZT

C’est au niveau de la gouvernance du GIE (donc en concertation entre l ’État, les collectivités 
et les acteurs privés) que doivent se prendre les décisions quant aux plans d’actions pays 
par pays. Le GIE a pour objet de proposer ces plans au travers de négociations avec les 
différents partenaires et de contribuer à leur mise en œuvre une fois qu’i ls sont validés, tout 
en évaluant leurs résultats.

Ces plans mettent en cohérence les secteurs économiques (exportations, tourisme, 
attractivité) entre eux et avec d’autres aspects tout aussi importants dans les pays cibles 
(arts et culture, diplomatie et influence…), c’est pour cette raison qu’i ls dépassent le simple 
cadre d’intervention du GIE.

1BS�jø TFDUFVSøx
� PO�FOUFOE�FYQPSUBUJPOT
� UPVSJTNF�PV�FODPSF�BUUSBDUJWJUÏ
�NBJT�CJFO�BV�EFMË
�
BV� TFJO�NÐNF� EF� DIBDVO� EF� DFT� QÙMFTø �� MFT� EJGGÏSFOUFT� GJ M JÒSFT� JOEVTUSJFMMFT� PV� EF� TFSWJDFT�
à l’export, l ’attractivité auprès de tous les types d’investisseurs ou auprès des étudiants et 
travail leurs étrangers, le tourisme classique, le tourisme d’affaires…

Chaque plan contient un nombre l imité d’objectifs stratégiques partagés par les parties-
prenantes (État, collectivités et entreprises participantes), un plan d’actions cohérent et 
opérationnel, une liste d’indicateurs de résultats, des moyens clairement identif iés (humains, 
f inanciers ou de communication) et un engagement des partenaires.

Les Ambassadeurs dans les pays cibles sont chargés, dans une logique d’amplif ication des 
jøQMBOT� E�BDUJPOT� EFT� BNCBTTBEFTø x� EÏKË� FYJTUBOUT
� EF� T�BTTVSFS� E�une bonne coordination 
des acteurs localement, d’agir pour débloquer des situations si des diff icultés se présentent, 
FU�EF�TVJWSF�MFT�JOEJDBUFVST�RVBOUJUBUJGT�EF�SÏBMJTBUJPO�EF�DFT�jøQMBOT�QBZTøx�

Les stratégies sectorielles restent quant à elles définies par les acteurs habituels, notamment 
les Ministres de tutelle, dans la continuité des polit iques engagées depuis l ’été 2012 sur les 
couples pays-marchés1.

En matière d’export, l ’approche lisible et coordonnée lancée par le gouvernement sur quatre 
DIBNQT�TUSBUÏHJRVFTø��jøNJFVY�TF�OPVSSJSøx, jøNJFVY�DPNNVOJRVFSøx, jø�NJFVY�WJWSF�FO�WJM MFøx�
et jøNJFVY�TF�TPJHOFSøx, doit être reprise et amplif iée par ces plans.

PROPOSIT ION N°11  :  mettre en place des contrats pour inci ter 
à la cohérence entre l ’État et  les col lect iv i tés terr i tor ia les.
Afin que la cohérence de la polit ique de marque soit assurée, i l  paraît plus efficace que 
les init iatives des collectivités publiques puissent s’exprimer sous l ’ombrelle de la Marque 
France.

À cet effet, i l  est proposé d’inscrire dans la loi de décentralisation une incitation pour une 
collectivité territoriale de négocier et de faire valider sa démarche de marketing territorial par 
les partenaires de la polit ique de Marque France afin de trouver les sujets qui donneraient 
corps localement au récit économique Français. Les principales collectivités (les Régions et 
métropoles) seraient amenées à signer avec le GIE un contrat sur le modèle du jøDPOUSBU�EF�
EFTUJOBUJPOøx2 en cours de mise en place dans le secteur du tourisme.

L’objet d’une telle incitation n’est pas de freiner ou de remettre en cause l’ identité particulière 
de tel ou tel territoire, qui est bien au contraire une grande force pour la Marque France, mais 
plutôt de s’assurer de la cohérence des init iatives, gage d’une plus grande efficacité pour 
l ’ensemble des partenaires.

1  Communiqué de presse « Coupler l’offre française à la demande des pays »���/JDPMF�#SJDR
�.JOJTUSF�EV�$PNNFSDF�FYUÏSJFVS
�
QSÏTFOUF�TFT�QSJPSJUÏT�E�BDUJPOx
���EÏDFNCSF������

�� �4JUF�PGmDJFM�E�"UPVU�'SBODF
�BHFODF�EF�EÏWFMPQQFNFOU�UPVSJTUJRVF�EF�MB�'SBODF���IUUQ���XXX�BUPVU�GSBODF�GS�DPOUSBUT�EFTUJOBUJPO
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PROPOSIT ION N°12  :  évaluat ion interne :  se doter d ’un out i l  
de valor isat ion quant i tat ive de la Marque France visant à pi loter  
et  évaluer plus eff icacement la pol i t ique de marque.
Dans les sociétés privées, la marque est un actif essentiel. I l  existe depuis de nombreuses 
années des méthodes d’évaluation quantitative de la valeur des marques. I ls sont destinés à 
mieux gérer en interne la polit ique de marque en mesurant quantitativement le retour sur les 
investissements effectués.

Dans un souci de bonne gestion et d’efficacité, i l  est nécessaire que la Marque France puisse 
également être évaluée de manière régulière. Ce n’est pas la valeur absolue de la marque 
qui est intéressante (car la valeur dépend du modèle et de la méthode choisis) mais c’est 
l ’outi l de pilotage et d’évaluation� RVJ� FO� SÏTVMUFø �� J M � FTU� QPTTJCMF� EF� DPNQBSFS� EFT� SÏTVMUBUT�
d’une année sur l ’autre, de comparer la France avec d’autres pays, de mesurer la valeur pour 
un secteur particulier ou sur une zone géographique particulière. C’est un facteur quantitatif 
unifiant et partagé, comme l’est par exemple le PIB en macroéconomie.

Les méthodes et les données existent3. En combinant le bon niveau de données économiques 
quantitatives et des études de perception dans les pays cibles, en adoptant un modèle parmi 
les nombreux existants, i l  est assez simple de mettre en place et de commencer à partager 
cet indicateur. I l servirait de référence pour le pilotage et l ’évaluation de la polit ique de 
marque, secteur par secteur et pays par pays. 

PROPOSIT ION N°13  :  évaluat ion externe :  chois i r  t ro is 
c lassements internat ionaux pert inents pour f ixer des object i fs 
quant i f iables.
À l’ image du classement de Shanghaï dans le domaine de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, i l  existe de nombreux classements internationaux permettant d’évaluer l ’attractivité 
d’un territoire d’un point de vue économique. Certains de ces classements constituent une 
référence pour les décideurs mondiaux et sont très abondamment relayés dans la presse 
économique. La mission considère que, même si les critères de ces classements ne sont pas 
toujours pertinents par rapport aux modèles économiques de certains pays, dont la France, 
i ls constituent de fait une référence et qu’i l est donc important d’en prendre conscience et 
de travail ler à améliorer la position de notre pays sur les critères pour lesquels des mesures 
peuvent être prises.

La mission propose donc que la concertation permette d’identifier trois classements 
particulièrement significatifs, concernant soit des facteurs d’attractivité (avec des classements 
du type jø&BTF�PG�EPJOH�CVTJOFTTøx de la Banque mondiale4, j�8PSME�$PNQFUJUJWFOFTT�3FQPSUøx5 
du Forum Economique Mondial (WEF) ou encore le jø DMBTTFNFOU� EF� M�JOOPWBUJPO� EBOT� M�6OJPO�
FVSPQÏFOOFøx6 de la Commission européenne) soit des facteurs de perception des marques pays 
(on peut citer le jø$PVOUSZ�#SBOE�*OEFYøx de FutureBrand7, le jø/BUJPO�#SBOET�*OEFYøx de Anholt 
– GfK – Roper8 ou encore le classement 4&3*�1$/#�/#%09 développé par le Samsung Economic 
3FTFBSDI�*OTUJUVUF�Ë�MB�EFNBOEF�EV�jø$POTFJM�QSÏTJEFOUJFM�QPVS�MB�.BSRVF�$PSÏF�EV�4VEøx
�

Ces classements ne doivent pas être considérés comme des références absolues ou uniques 
pour la définit ion et la mise en œuvre de polit iques publiques, mais i l est important de les 
connaître et d’avoir conscience de leur impact sur les décideurs économiques mondiaux et 
plus globalement sur la perception de la Marque France.

3   V. Bastien, P.L. Dubourdeau et M. Leclère, La Marque France, Presses des Mines, 2011.
4  IUUQ���XXX�EPJOHCVTJOFTT�PSH�SBOLJOHT
5  IUUQT���XXX�XPSMEDPNQFUJUJWFOFTT�DPN�0O-JOF�"QQ�*OEFY�IUN et IUUQ���SFQPSUT�XFGPSVN�PSH�HMPCBM�DPNQFUJUJWFOFTT�SFQPSU�����������
6  IUUQ���FD�FVSPQB�FV�FOUFSQSJTF�QPMJDJFT�JOOPWBUJPO�GBDUT�mHVSFT�BOBMZTJT�JOOPWBUJPO�TDPSFCPBSE�
7 �IUUQ���XXX�GVUVSFCSBOE�DPN�GPSFTJHIU�DCJ
8 IUUQ���XXX�HGLBNFSJDB�DPN�QSBDUJDF@BSFBT�SPQFS@QBN�OCJ@JOEFY�
9  IUUQ���XXX�BTJB�VEQ�DM�*OGPSNFT������,PSFB&DPOPNJD5SFOET�4&3*�QEG
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À titre d’exemple, la Corée du Sud s’est f ixé pour objectif d’entrer dans le top 15 des 
marques pays en 2013, ce qu’elle est en passe d’accomplir car elle pointe à la 17ème place 
de son classement de référence en 2012. Le classement de la Corée en 2008, au moment du 
lancement de la démarche nationale de marque, était 32ème.

I l est donc proposé que pour la France également, trois classements soient choisis et que des 
objectifs clairs soient définis et affichés.
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A l’ image de la Marque France elle-même, sa communication doit être originale et moderne. 
C’est pour cette raison que ce rapport ne recommande pas nécessairement une grande 
campagne mondiale de publicité, avec des affiches dans les métros des grandes capitales 
mondiales et des encarts dans les journaux lus par les grands décideurs de la planète. 
$F� TZTUÒNF� FTU� E�BCPSE� USÒT� DPßUFVY
�NBJT� ÏHBMFNFOU� USPQ� CBOBM� 	CFBVDPVQ� EF� QBZT� FU� EF�
régions en font déjà usage) et relativement inefficace. Ce rapport propose que la Marque 
France invente ses propres médias, en se basant principalement sur l ’outi l numérique. Cette 
piste est d’autant plus précieuse que la France dispose d’une vraie compétence, reconnue 
au niveau mondial, en matière de diffusion de l’ information. Des organismes comme RFI ou 
l ’AFP sont des références mondiales dans leur domaine, et les journalistes français sont 
particulièrement reconnus par leurs confrères internationaux.

PROPOSIT ION N°14  :  se doter d ’un portai l  Internet fédérateur 
nommé « france.fr  »,  géré par le GIE et  fer  de lance de la 
communicat ion de la Marque France.
-F�QPSUBJM�j�GSBODF�GSøx�B�WPDBUJPO�Ë�EFWFOJS� MB�vitrine Internet de la France pour les marchés 
visés. A l ’ image de la plateforme, i l  doit servir d’ombrelle et de référent unifiant, qui abrite 
et redirige vers les sites Internet des partenaires. Ainsi, chaque territoire mettant en œuvre 
une démarche de marketing territorial dans quelque secteur que ce soit pourrait profiter de 
la notoriété de l ’outi l pour développer une page présentant son identité et sa démarche. 
Les partenaires privés et les projets labell isés pourraient également disposer d’un espace 
important de visibil i té et venir fortif ier la Marque France en retour.

Le site doit également servir de porte d’entrée, comme c’est le cas actuellement, vers un 
certain nombre d’informations et de services l iés à la France (démarches administratives, 
informations pratiques, informations historiques et culturelles…)

&OGJO� MF� TJUF� EPJU� GBJSF� MB� QBSU� CFMMF� Ë� M � JOUFSBDUJWJUÏø �� J M � EPJU� QFSNFUUSF� BVY� VUJ M JTBUFVST� EF�
s’exprimer sur la France en créant des forums de discussion et d’entraide. De même, une 
extension sur les principaux réseaux sociaux et sous forme d’application mobile est plus que 
souhaitable.

Enfin, ce portail doit bénéficier d’un module d’actualités
� BMJNFOUÏ� QBS� EFT� QBSUFOBSJBUTø ��
avec l’AFP par exemple, ou une diffusion en streaming des chaînes françaises internationales 
ou encore des extraits de presse française traduits en plusieurs langues sous forme de 
jø$PVSSJFS�JOUFSOBUJPOBM�Ë�M �FOWFSTøx�

Toutes les idées seront les bienvenues pour contribuer à alimenter ce futur portail.
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PROPOSIT ION N°15  :  lancer le « France store » en complément 
du portai l  Internet « f rance.fr  ».
A l’ image de nombreuses marques commerciales, en particulier technologiques, la France 
n’a pas uniquement à informer, expliquer et présenter, elle a également à vendre. I l est 
TPVIBJUBCMF� RVF� MF� TJUF� jø GSBODF�GSø x� QVJTTF� EJTQPTFS� E�VOF� FYUFOTJPO� DPNNFSDJBMF� EF� UZQF�
jø 'SBODF� TUPSFø x
� ÏHBMFNFOU� EÏDMJOÏF� TPVT� GPSNF� E�BQQMJDBUJPO� NPCJMF�� %FT� jø NPEVMFTø x�
pourraient ainsi être développés au fi l  du temps. Les premiers modules pourraient être les 
TVJWBOUTø�

t� L’offre de produits et services français. Des critères (définis plus loin) permettent 
à des entreprises (artisans, PME et grands groupes) de garantir au client l ’origine 
principalement française de leurs produits ou services et de les valoriser sur le 
jø 'SBODF� TUPSFø x�� %F� TPO� DÙUÏ
� MF� DMJFOU
� GSBOÎBJT� PV� ÏUSBOHFS
� QFVU� BWPJS� BDDÒT� Ë�
ces produits et se les procurer facilement. Les commentaires des clients sont l ibres 
FU� QFSNFUUFOU
� Ë� M � JNBHF� E�BVUSFT� jø TUPSFTø x
� E�ÏWBMVFS� MFT� QSPEVJUT� FU� TFSWJDFT�� 
��j�"NB[PO�Ë�MB�GSBOÎBJTF�øx

t� L’offre culturelle française��5SPQ�EF�QSPEVJUT�DVMUVSFMT�E�FYDFQUJPO�TPOU�jøGBCSJRVÏTøx�
en France et ne sont pas disponibles pour tous les français et pour le monde entier. 
C’est le cas d’opéras, de pièces de théâtre, d’expositions exceptionnelles, d’archives… 
Les outils numériques permettent aujourd’hui de diffuser ces contenus avec une qualité 
supérieure et d’en faire profiter des mill ions de clients plutôt que quelques centaines de 
TQFDUBUFVST��-F�jø'SBODF�TUPSFøx�EPJU�ÐUSF�MF�SÏDFQUBDMF�EF�DFUUF�PGGSF�DVMUVSFMMF�GSBOÎBJTF�
et doit la mettre à disposition (payante) de tous. En particulier, pour les centaines de 
millions de francophones ou d’étrangers souhaitant apprendre le français, ces ressources 
sont d’une richesse inestimable et rencontreront un succès commercial certain.  
��jøJ5VOFT�Ë�MB�GSBOÎBJTF�øx

t� L’offre touristique française. Comme mentionné en partie 2 du présent rapport, 
l ’offre touristique pâtit d’un défaut d’évaluation pour les consommateurs. A l ’ image 
d’un grand nombre d’opérateurs privés (principalement Nord-Américains) qui se 
positionnent sur l ’évaluation mobile de certains types de prestations (restaurants et 
hôtels par exemple), la France pourrait s’ouvrir au point de disposer de son propre 
outi l d’évaluation de l’offre sous format Internet et mobile. I l pourrait s’étendre 
progressivement à tous les secteurs concernés (hôtellerie et restauration, loisirs, 
transports, taxis…) et guiderait les améliorations en matière de polit iques publiques 
et privées. 
Une telle transparence, en proposant par exemple de télécharger l ’application dès 
l ’aéroport, serait de nature à améliorer l ’ image d’accueil et d’ouverture de la France. 
��jø5SJQBEWJTPS�Ë�MB�GSBOÎBJTF�øx

t� -�PGGSF� FOUSFQSFOFVSJBMF� GSBOÎBJTF�� 4VS� MF� QSJODJQF� EÏKË� FYJTUBOU� EV� jø DSPXE�
GVOEJOHø x
� EFT� FOUSFQSFOFVST� GSBOÎBJT� TPVIBJUBOU� G JOBODFS� EFT� QSPKFUT� JOOPWBOUT�
pourraient présenter leur projet et inviter le grand public à investir des montants 
modestes pour les soutenir. Ce module permettrait de donner de la visibil i té 
aux entrepreneurs et de les rapprocher du grand public qui aurait la possibil i té 
directe de contribuer à l ’ innovation française sur des projets qui lui t iendrait 
particulièrement à cœur. Des évolutions juridiques sont en cours1, 2 sur le sujet et 
devraient permettre en meilleur encadrement de ce mode de financement des projets. 
��jø,JDLTUBSUFS�Ë�MB�GSBOÎBJTF�øx

�� �$PNNVOJRVÏ�EF�QSFTTF�EF�#FSDZ�MF����NBJ��������IUUQ���QSPYZ�QVCNJOFm�EJGGVTJPO�mOBODFT�HPVW�GS�QVC�EPDVNFOU����������QEG
2  (VJEF�EV�mOBODFNFOU�QBSUJDJQBUJG�	DSPXEGVOEJOH
�Ë�EFTUJOBUJPO�EFT�QMBUFT�GPSNFT�FU�EFT�QPSUFVST�EF�QSPKFU, Autorité des Marchés 

'JOBODJFST�	".'
�FU�"VUPSJUÏ�EF�$POUSÙMF�1SVEFOUJFM�	"$1

�QVCMJÏ�MF����NBJ�������� 
IUUQ���XXX�BNG�GSBODF�PSH�EPDVNFOUT�HFOFSBM������@��QEG�
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PROPOSIT ION N°16  :  invi ter  les organismes bancaires  
et  assurant ie ls f rançais à mobi l iser 1 % de leur budget  
de communicat ion pour part ic iper à la promot ion des entrepr ises  
du savoir-faire français en France et à l ’ international, en cohérence 
avec les valeurs de la Marque France.
Beaucoup d’entreprises françaises, et en particulier les grands groupes, disposent de 
moyens de communication leur permettant de faire connaître leur offre de produits et services 
en France et à l ’ international. Cependant, les PME et en particulier les PME artisanales, ne 
disposent pas de moyens de faire connaître leurs produits et leurs savoir-faire��-F�jø'SBODF�
TUPSFøx�EPJU�QFSNFUUSF�Ë� MB�QMVQBSU�EF�DFT�FOUSFQSJTFT�EF�TF�GBJSF�DPOOBÔUSF�EF�GBÎPO�MBSHF�FU�
QFV�DPßUFVTF��

5PVUFGPJT
�VO�DFSUBJO�OPNCSF�E�FOUSFQSJTFT
�QPVS�MB�QMVQBSU�MBCFMM JTÏFT�QBS�M �²UBU�jø&OUSFQSJTFT�
EV�1BUSJNPJOF�7JWBOUøx�PV�&17
�DPOTUJUVFOU�VO�D�VS�EF�DPNQÏUFODFT�FU�EF�TBWPJS�GBJSF�E�VOF�
importance capitale pour le tissu économique français et s’inscrivent bien souvent de manière 
très intime dans les valeurs du récit économique français� UFM�RVF�EÏDSJU�EBOT� MB�QBSUJFø��EV�
présent rapport. Ces entreprises ne disposent pas en général de moyens pour communiquer 
sur leur savoir-faire alors qu’elles représentent un gisement de croissance formidable, 
notamment à l ’export.

La mission souhaite donc inviter les établissements financiers, dont le rôle est justement de 
financer l ’économie et de révéler au monde les potentiels des entreprises, à mobiliser une 
QFUJUF�QBSUJF�	���
�EF�MFVS�CVEHFU�EF�DPNNVOJDBUJPO�QPVS�NJFVY�GBJSF�DPOOBÔUSF�DFT�FOUSFQSJTFT�
du savoir-faire français et ainsi facil iter leurs démarches de consolidation des savoir-faire, de 
diffusion de leurs produits et mieux véhiculer l ’état d’esprit économique français à travers le 
monde.
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Les enquêtes auprès des consommateurs, français et étrangers, ainsi que les grandes 
tendances mondiales de consommation, montrent une volonté croissante de lisibil i té, de 
traçabil ité et de transparence1 de l ’offre de produits et de services.

Au-delà du secteur de l ’alimentation, pour lequel la question de la traçabil ité est essentielle, c’est 
pour l ’ensemble des produits et services que cette nécessité se fait sentir. Le consommateur 
moderne est en demande de plus d’informations sur la portée et les conséquences de son 
acte d’achat. En clair, ce n’est plus simplement la nature du produit et son prix qui importent 
mais également sa qualité, sa provenance et de manière croissante son contenu en emplois 
français, son impact écologique et social. Cette tendance rejoint clairement les propositions 
développées dans l ’axe 2 de ce rapport sur la prise de conscience et la responsabil isation 
du citoyen dans son comportement de tous les jours par rapport à la compétit ivité du pays.

La situation actuelle, en particulier en France, est très complexe. Les informations disponibles 
pour les consommateurs sont peu lisibles (multiplication de labels concernant la qualité et l’origine 
des produits) et n’inspirent pas la confiance2 des consommateurs, qu’i ls soient Français ou 
ÏUSBOHFST��-F�DPODFQU�NÐNF�EF�jø.BEF�JO�'SBODFøx
�DPNNF�M�FYQMJRVF�USÒT�CJFO�MF�SBQQPSU�+ÏHP3 

, est sujet à caution car i l  se fonde sur des critères complexes (douaniers et issus du 
droit international et européen). De plus, i l  est purement déclaratif et diff icile à contrôler 
efficacement.

La mission ne souhaite en aucun cas refaire le travail produit par l ’étude de la mission jégo 
qui a posé le bon diagnostic. La mission partage cette analyse et a conscience des l imites 
EFT�ÏUJRVFUBHFT�jø.BEF�JO�'SBODFøx�TVS�DFUUF�CBTF�EÏDMBSBUJWF�

*M�FTU�OÏDFTTBJSF
�QPVS�RVF�M�PGGSF�EF�MB�.BSRVF�'SBODF�	jøM �PGGSFø'SBODFøx
�TPJU�CJFO�JEFOUJG JÏF�
et légitime, de rétablir la confiance dans ces aspects de marquage et de traçabil ité.

De plus, introduire la transparence dans la chaîne de valeur est susceptible de jouer un rôle 
déterminant dans la différenciation de l’offre française. Face à ces tendances mondiales, 
la France a aujourd’hui les moyens de se positionner aux avant-postes et d’en retirer de 
nombreux bénéfices en termes d’image et de retombées commerciales. Les principaux 
acteurs industriels concernés en sont maintenant convaincus et sont prêts à jouer le jeu.

1  Yves jégo, j�&O�mOJS�BWFD�MB�NPOEJBMJTBUJPO�BOPOZNF�x, Rapport au Président de la République, Mai 2010.
2  jean-Claude Karpeles, « Au delà du Made in France, la Global Quality », rapport de la Chambre de Commerce et d’Industrie de 

Paris, Septembre 2012.
3  :WFT�+ÏHP
�j�&O�mOJS�BWFD�MB�NPOEJBMJTBUJPO�BOPOZNF�x, Rapport au Président de la République, Mai 2010.
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PROPOSIT ION N°17  :  rendre obl igatoire le marquage d ’or ig ine 
des produi ts.
Ce marquage étant aujourd’hui facultatif, l ’ information des consommateurs est très incomplète 
sur la provenance exacte des biens qu’i l acquiert. A l ’heure ou les noms d’origines ne sont 
pas des garanties de provenance, les consommateurs seraient très surpris de voir d’ou 
viennent des produits qui ont des noms de recettes, de vil les, ou qui sont censés être des 
parangons de savoir-faire Français. L’Union européenne interdit actuellement un tel marquage 
obligatoire mais une évolution est en cours et la France doit prendre toute sa place afin de 
faire aboutir la négociation. Pour la plupart des biens, les consommateurs disposeraient 
ainsi d’une information de base sur la provenance des produits, ce qui n’est pas le cas 
actuellement. Les modalités pratiques d’un tel marquage sont à définir au niveau européen.

PROPOSIT ION N°18  :  conforter,  é largir  et  démocrat iser le label 
« Origine France Garant ie » créé sui te à la mission Jégo en 2012.
4VJUF�BV�SBQQPSU�+ÏHP�FO�����
�VOF�BTTPDJBUJPO�QSJWÏF�OPNNÏF�jø1SP�'SBODFøx�B�ÏUÏ�DSÏÏF�BGJO�EF�
délivrer un label certifiant nommé jø0SJHJOF�'SBODF�(BSBOUJFøx. Selon l’association Pro France4ø�

jø-B�DSÏBUJPO�E�0SJHJOF�'SBODF�(BSBOUJF�SÏQPOE�Ë�EFVY�QSÏPDDVQBUJPOT��

t�Permettre au consommateur qui souhaite connaître l ’origine d’un produit d’avoir une 
information claire et transparente, et éventuellement d’arbitrer sur ce critère,

t�Permettre aux entreprises qui souhaitent valoriser le maintien, le développement ou 
le retour d’activités productives en France de le faire de manière efficace, sur le 
NBSDIÏ�JOUÏSJFVS�DPNNF�TVS�MFT�NBSDIÏT�E�FYQPSU�øx

L’obtention du label repose, pour un produit donné, sur le respect d’un cahier des charges et 
une certif ication par un organisme spécialisé.

jø-F�TPDMF�EF�DF�DBIJFS�EFT�DIBSHFT�FTU�DPOTUJUVÏ�EF���$3*5&3&4�$6.6-"5*'4��� �

1 - MF�QSPEVJU�QSFOE�TFT�DBSBDUÏSJTUJRVFT�FTTFOUJFMMFT�FO�'SBODF�	��MF�QSPEVJU�QSFOE�TB�
GPSNF�EJTUJODUJWF�FO�'SBODF



2 - de 50 % à 100 % du prix de revient unitaire de ce produit sont acquis en France.

Le référentiel de labell isation est constitué du socle de ces deux critères généraux et 
d’annexes sectorielles qui déclinent des critères spécifiques pour chaque secteur, voire dans 
DFSUBJOT�DBT�QBS�DBUÏHPSJF�EF�QSPEVJUT�øx

I l  apparaît aux membres de la mission que cette labell isation, totalement privée, est un moyen 
efficace de favoriser la l isibil i té de l ’origine des produits et de développer la confiance des 
consommateurs, sur la base du volontariat des acteurs économiques.

A la suite des ses réflexions, la mission souhaiterait toutefois qu’une discussion s’engage avec 
MFT�NFNCSFT�EF�MB�HPVWFSOBODF�EF�1SP�'SBODF
�BGJO�E�BQQPSUFS�MFT�QPTTJCJM J UÏT�TVJWBOUFTø�

t�Permettre aux activités de services d’être labell isées. En effet, à l ’ image d’un produit 
qui peut être labell isé OFG alors que les machines uti l isées pour le produire ne sont 
pas forcément françaises, i l  apparaît qu’une activité de service devrait pouvoir être 
labell isée quels que soient ses équipements, pourvu que sa valeur ajoutée essentielle, 
à savoir ses emplois, soient français. On peut prendre l ’exemple d’une compagnie 
aérienne dont les avions ne sont pas forcément fabriqués en totalité en France, 
ou encore d’un centre d’appel dont les équipements ne sont pas nécessairement 
GSBOÎBJTø��D�FTU�l’activité en France qui est réellement importante du point du vue du label.

4  IUUQ���XXX�QSPGSBODF�PSH�PCKFDUJGT�IUNM
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t�De nombreux produit ont des composants de base essentiels qui ne peuvent pas 
WFOJS� EF� 'SBODF� 	FYFNQMFø �� MF� DVJS� E�VO� TBD� Ë� NBJO
� MF� DBDBP� E�VO� DIPDPMBU
� PV�
encore le saumon pour le saumon fumé). En revanche, de nombreuses entreprises 
s’emploient à défendre les emplois de transformation et d’élaboration en France 
alors que d’autres les délocalisent. I l apparaît donc à la mission qu’une déclinaison 
du label, nommée par exemple jø ÏMBCPSBUJPO� GSBOÎBJTF� HBSBOUJFø x, permettrait de 
distinguer ces init iatives.

t�De la même manière, certains produits ou services sont conçus en France au niveau 
de la phase de R&D par des chercheurs, ingénieurs, designers ou encore techniciens 
français mais sont produits à l ’étranger pour des raisons diverses (parfois car la 
production n’est pas possible en France). Dans ces cas, et afin de lutter contre la 
délocalisation des centres de R&D, qui est une menace majeure pour l ’économie 
française, la mission propose qu’une autre déclinaison du label puisse distinguer les 
produits et services conçus en France, par exemple jø$PODFQUJPO�GSBOÎBJTF�HBSBOUJFøx 
	Ë� M � JNBHF� E�"QQMF� RVJ� TJHOF� TFT� QSPEVJUTø jø %FTJHOFE� JO� $BMJGPSOJB
� "TTFNCMFE� JO�
$IJOBøx
�

t�Certaines entreprises s’i l lustrent tout particulièrement par un savoir-faire très 
particulier. Un label de l ’État (jø&OUSFQSJTFT�EV�1BUSJNPJOF�7JWBOUø x ou EPV) permet 
de les distinguer, mais n’est pas encore assez connu, et leur dénomination même 
est un obstacle a leur bonne publicité selon l ’avis des membres de la mission. I l est 
donc proposé que des entreprises labell isées EPV, moyennant quelques vérif ications 
complémentaires sur leur gamme de produits, puissent obtenir une autre déclinaison 
du label nommée par exemple jø4BWPJS�GBJSF�GSBOÎBJT�HBSBOUJøx.

La mission propose ainsi une gamme de labels distinguant des qualités différentes des 
produits et services français, sur une base assez large et résolument tournée vers l ’emploi 
français et le maintien et le développement du savoir-faire. I l pourrait s’agir de critères de 
SÏGÏSFODF�QPVS�MB�QSÏTFODF�EF�QSPEVJUT�FU�TFSWJDFT�EBOT�MF�jø'SBODF�TUPSFøx�QSÏTFOUÏ�EBOT�MB�
proposition n°14.

Cette gamme de labels pourrait, en concertation avec l’association Pro France, faire l ’objet 
d’une harmonisation avec la future charte graphique de la Marque France.

-B� NJTTJPO� QSPQPTF� ÏHBMFNFOUø EF� démocratiser l ’accès au label par un mécanisme de 
compensation financière permettant aux TPE et PME d’y avoir accès à des tarifs inférieurs à 
ceux des grands groupes, et en permettant aux TPE artisanales d’y avoir accès de manière 
simplif iée et gratuite.

Enfin, l’obtention du label pourrait être couplée à une démarche de conseil de la part des 
Douanes permettant à l’entreprise de faciliter automatiquement ses démarches d’import-export.

PROPOSIT ION N°19  :  posi t ionner la France comme pionnière 
dans la t raçabi l i té « Droi ts de l ’Homme » des produi ts et  services 
et  mieux accompagner la révolut ion en cours concernant la 
responsabi l i té sociétale des entrepr ises (RSE).
Le sujet de la notation extra-financière des entreprises sur les champs du développement 
durable et de la responsabil ité sociétale des entreprises est en plein développement. De 
nombreux cabinets de conseil, d’audit et de notation sont nés ces dernières années, et de 
grandes entreprises mondiales de conseil proposent maintenant des audits spécifiques des 
entreprises sur ces aspects, et même depuis peu sur le jøDPOUFOV�FO�%SPJUT�EF�M �)PNNFøx des 
produits et services (estimation du respect du droit dans le cycle d’élaboration des produits 
et services).

Ces démarches sont encore assez timides en comparaison des critères purement financiers. 
Mais les tendances mondiales montrent une forte demande accompagnée d’une croissance 
solide de ces secteurs. La demande est pour le moment tirée par les investisseurs dits 
jøSFTQPOTBCMFTøx�RVJ�TF�NVMUJQMJFOU (même au sein des banques traditionnelles) et qui exigent 
ce type d’audits pour les entreprises dans lesquelles elles envisagent d’investir.
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La mission fait le pari que ce thème va devenir central, un peu surprenant aujourd’hui, mais 
TFSB�WJUF�VO�jøOPO�TVKFUøx�DPNNF�MF�TPOU�MB�USBÎBCJM JUÏ�DBSCPOF�PV�MF�SFTQFDU�EF�M �FOWJSPOOFNFOU�
aujourd’hui.

De récents et moins récents scandales, ont parallèlement accru l ’ intérêt des consommateurs 
finaux pour une information fiable sur le cycle de vie des produits qu’i ls achètent (impact 
carbone, mais également impact social).

Ces tendances pourraient l i ttéralement exploser dans les années à venir et i l  paraît nécessaire 
que le France accompagne ce mouvement (en ce qui concerne l’empreinte écologique et la 
RSE) et soit même pionnière en ce qui concerne le respect des Droits de l ’Homme dans le 
monde.

L’idée n’est pas que la France s’arme d’arrogance et donne au monde entier des leçons 
sur le thème des Droits de l ’Homme. La France est d’ores et déjà légitime et crédible sur 
ce terrain aux yeux du monde. Il faut maintenant le montrer dans les faits et non dans les 
discours. I l faut démontrer, par des exemples concrets, que la RSE et le respect des Droits de 
l ’Homme ne sont pas que des lubies de certaines entreprises, mais que ce sont de véritables 
leviers de prospérité durable pour les entreprises et les pays qui les abritent. I l suffit de se 
SBQQFMFS�RVFMRVFT�DBTø��'VLVTIJNB
�MF�#FOHMBEFTI
�#1�EBOT�MF�(PMGF�EV�.FYJRVF
�4QBOHIFSP
�
FoxConn et bien d’autres pour comprendre que des entreprises peuvent être mises en grand 
danger voire disparaître pour ne pas avoir engagé des démarches globales en matière de 
RSE. Montrer l ’exemple en France, c’est soutenir les init iatives innovantes en matière de 
RSE, conditionner des financements à ces critères, lancer des missions, des études et des 
rapports sur le sujet, et se positionner dans les faits de manière à apparaître légitime dans le 
discours dans quelques années. 

Ce sujet mériterait qu’une mission spécifique soit consacrée à l ’accompagnement de ces 
évolutions sociétales dans l ’économie française, et à la manière de se positionner comme 
pionnier à l ’échelle de la planète.

PROPOSIT ION N°20  :  renforcer la lut te contre la contrefaçon 
en déposant le logo « Made in France » à l ’ INPI et  en concédant 
des accords de l icences aux produi ts fabr iqués en France af in de 
permettre aux Douanes européennes, par l ’ intermédiaire du droi t 
d ’ intervent ion aux front ières de l ’Europe, de mieux lut ter  contre les 
importat ions i l légales de produi ts contrefai ts.
Le jøESPJU�E�JOUFSWFOUJPOøx est un dispositif douanier communautaire permettant à une marque 
commerciale de signaler aux douanes les caractéristiques de certains de ses produits 
afin que des contrôles plus qualif iés puissent avoir l ieu aux frontières de l’Europe. Ainsi, 
une entreprise peut signaler des éléments spécifiques de ses produits permettant de les 
différencier des produits contrefaits, ou signaler des caractéristiques relatives à leur origine 
pour éveil ler la suspicion des douaniers lorsqu’i ls contrôlent ces produits en provenance de 
tel ou tel pays.

Ce droit d’intervention ne s’appliquant qu’à des marques déposées, i l  est suggéré que le 
jø .BEF� JO� 'SBODFø x� MVJ�NÐNF
� PV� TPO� MPHP
� QVJTTF� ÐUSF� EÏQPTÏ� QBS� MF� (*&
� FO� UBOU� RVF�
jøUSBEFNBSLøx dans l ’ensemble des catégories de produits et de services.

Le GIE serait alors en mesure de délivrer des l icences d’exploitations aux entreprises et produits 
bénéficiant de l ’un des labels mentionnés ci-dessus, et de déclencher automatiquement un 
ESPJU�E�JOUFSWFOUJPO�QPVS�M �FOTFNCMF�EF�DFT�QSPEVJUT�NBSRVÏT�jø.BEF�JO�'SBODFøx�

"JOTJ
� TJ� VO� QSPEVJU� OPSNBMFNFOU� NBSRVÏ� jø .BEF� JO� 'SBODFø x� BQQBSBÔU� BVY� GSPOUJÒSFT� EF�
l ’Europe, l ’attention des douaniers est automatiquement attirée et i l  vérif iera que l’origine du 
produit contrôlé est bien compatible avec son origine supposément française.
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PROPOSIT ION N°21  :  encapsuler les logos et  labels d ’or ig ine 
existants dans la charte graphique de la Marque France.
L’objectif de la mission n’est certainement pas de créer des logos et labels supplémentaires, 
mais bien au contraire de CPVDMFS� VO� jø TZTUÒNFø x de logos et de labels cohérents avec la 
Marque France. Ce système doit permettre de préserver les labels et logos existants, et plus 
particulièrement ceux dont l ’ impact économique a pu être démontré, et de les héberger sous 
l ’ombrelle d’un référentiel fédérateur, celui de la France. 

Il est donc proposé que les labels existants et futurs relatifs à l ’origine des produits (indication 
géographique protégée, appellation d’origine contrôlée…) puissent s’inscrire au sein de la 
charte graphique de la Marque France selon un système d’encapsulation de logos. Ainsi, la 
charte graphique de la Marque France, évoquée dans la proposition n°6, doit proposer une 
déclinaison qui permette d’encapsuler les logos et label officiels relatifs à l ’origine française. 
Le consommateur pourra ainsi, d’un simple coup d’œil, identif ier la caractéristique d’origine 
du produit et accorder sa confiance de manière immédiate.

PROPOSIT ION N°22  :  autor iser les marques commerciales 
membres du « Comité Ei ffe l  » à se prévaloir  de cette appartenance 
dans leur communicat ion inst i tut ionnel le au travers des éléments 
de charte graphique de la Marque France.
-F�jø$PNJUÏ�&JGGFMøx�NFUUSB�FO�QMBDF�TFT�QSPQSFT�DSJUÒSFT�QPVS�BDDFQUFS�EF�OPVWFBVY�NFNCSFT��
Parmi ces critères, i l  est probable que les entreprises souhaitant en faire partie aient à  
démontrer qu’elles œuvrent activement pour défendre le savoir-faire et les emplois français, 
et contribuent au rayonnement de la Marque France. De telles entreprises, même si elles 
ne réalisent pas l ’ensemble de leur valeur ajoutée en France, voire même si elles ne sont 
pas françaises, doivent pouvoir se prévaloir dans leur communication institutionnelle (et non 
commerciale) de leur appartenance à ce comité et des actions qu’elles mettent en place 
QPVS�EÏGFOESF�M �ÏDPOPNJF�GSBOÎBJTF��-F�jø$PNJUÏ�&JGGFMøx�TF�EPJU�E�ÐUSF�MF�KVHF�EF�QBJY�EF�DFT�
communications de manière à garantir leur réalité et leur transparence. 

1PVS� DPODMVSF� DF� DIBQJUSF
� WPJDJ� VO� SÏTVNÏ� EV� jø TZTUÒNFø x� RVJ� TFSBJU� NJT� FO� QMBDF� TVJUF�
aux propositions précédentes, et qui permettrait de s’appuyer sur l ’existant pour créer un 
système de marquage fiable, l isible et transparent pour le consommateur, qu’i l soit français 
ou étrangerø�

En ce qui concerne les produits ou service individuels :

1er niveauø��BWFD�MF�NBSRVBHF�E�PSJHJOF�PCMJHBUPJSF
�MF�DPOTPNNBUFVS�EJTQPTF�E�VOF�information 
basique d’origine pour l ’ensemble des produits. I l lui est rappelé qu’elle est déclarative et 
que les critères ne sont pas toujours explicites, mais cela lui donne une première indication. 
L’entreprise, de son côté, peut valoriser l ’origine de ses produits selon un processus déclaratif 
relativement simple.

2ème niveauø ��QPVS� MFT�DPOTPNNBUFVST�TPVIBJUBOU�BMMFS�QMVT� MPJO�FU�Ë� MB�SFDIFSDIF�EF�QSPEVJUT�
ou services plus spécifiquement riches en emplois français, le système de labell isation 
jø 0SJHJOF� 'SBODF� (BSBOUJFø x
� RVJ� T�ÏUFOESBJU� Ë� jø 4FSWJDF� 'SBODF� (BSBOUJFø x
� jø $PODFQUJPO�
GSBOÎBJTF�(BSBOUJFøx
� jø&MBCPSBUJPO� GSBOÎBJTF�(BSBOUJFøx�FU� jø4BWPJS�'BJSF� GSBOÎBJT�HBSBOUJø x�
est fondé sur une certif ication, et lui donne donc une garantie très forte d’un contenu en 
emplois français particulièrement significatif. Du côté des entreprises, elles peuvent valoriser 
MFVS� EÏNBSDIF�EF�jø.BEF� JO� 'SBODFøx� BV� TFOT� MBSHF� TVS� UPVU� PV�QBSUJF�EF� MFVST�QSPEVJUT� PV�
services en soll icitant le bon niveau dans cette gamme de labels.

3ème niveauø �� VO� OPNCSF� DSPJTTBOU� EF� QSPEVJUT� EJTQPTFSPOU� E�VOF� WÏSJUBCMF� carte d’identité 
numérique (basée sur le code-barres ou sur un flashcode par exemple) permettant d’avoir 
accès à des détails de la chaîne de valeur du produit, à ses caractéristiques intrinsèques 
(ingrédients, labels de qualité et d’origine, alertes concernant les allergies, traçabil ité…) 
ainsi qu’à certaines informations de notation écologique et sociale l iées à l ’entreprise dont la 
traçabil ité Droits de l ’Homme. En ce qui concerne les entreprises, elles auront la possibil i té 
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(et non l’obligation) de mettre en place cette carte d’identité numérique pour tout ou partie 
EF�MFVST�QSPEVJUT�PV�TFSWJDFT
�E�FO�GBJSF�VO�BSHVNFOU�DPNNFSDJBM
�FU�EF�EJTQPTFS�EV�jø'SBODF�
TUPSFøx�QPVS�FO�GBJSF�MB�QSPNPUJPO�

En ce qui concerne les entreprises elles-mêmes et leur marques

Une même entreprise ou une même marque peut disposer de différents produits ou services 
qui n’ont pas le même contenu en emplois français. C’est pour cette raison qu’un label de 
UZQF�jø0SJHJOF�'SBODF�(BSBOUJFø x� OF�QFVU� ÐUSF� BUUSJCVÏ�EF�NBOJÒSF�HÏOÏSJRVF�Ë�VOF�NBSRVF�
ou à une entreprise. Cependant, i l  existe des entreprises et des marques qui, bien que la 
UPUBMJUÏ�EF�MFVST�QSPEVJUT�OF�TPJFOU�QBT�jø.BEF�JO�'SBODFøx
��VWSFOU�BDUJWFNFOU�QPVS�défendre 
la production et l ’emploi en France, ainsi que l’ image de la France. Ces entreprises doivent 
pouvoir valoriser cette démarche. C’est pour cette raison que la proposition 21 autorise les 
FOUSFQSJTFT�NFNCSFT�EV�jø$PNJUÏ�&JGGFM�x�QSÏTFOUÏ�FO�QBSUJF���	FU�RVJ�FO�GPOU�QBSUJF�KVTUFNFOU�
parce qu’i l a été jugé par les membres de l’association que l’entreprise s’engageait pour 
défendre ces valeurs) à uti l iser la charte graphique de la Marque France (une déclinaison 
spécifique du logo) dans sa communication institutionnelle (et institutionnelle uniquement car 
la communication commerciale, nécessairement l iée à un produit ou service particulier, relève 
des autres types de labell isation présentés précédemment).
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A X E # 1
IDENTIF IER  ET  PARTAGER LE  RÉCIT  ÉCONOMIQUE  
DE  LA FRANCE AU TERME D’UN PROCESSUS  
DE  CONCERTATION.
PROPOSIT ION N°1 :  ident i f ier  le réci t  économique de la France.

A X E # 2
PARTAGER ET  D IFFUSER LE  RÉCIT  ÉCONOMIQUE  
EN FRANCE ET  DANS LE  MONDE.
PROPOSIT ION N°2 :  adapter les programmes scolaires de manière à mettre 
en lumière à t ravers l ’histoire les personnal i tés et  les éléments fondateurs du réci t 
économique de la France.

PROPOSIT ION N°3 :  tenir  annuel lement un « 14 ju i l let  économique » sous forme 
d ’une « Conférence nat ionale de la Marque France »,  en présence du Chef de l ’État.

PROPOSIT ION N°4 :  mobi l iser toutes les énergies disponibles autour du projet  de la 
Marque France.

PROPOSIT ION N°5 :  fa i re du sujet  de l ’accuei l  une pr ior i té nat ionale en 
reconnaissant son rôle fondamental  dans le rayonnement du pays et  ses retombées 
économiques. Lancer une grande mission interministér ie l le v isant à ident i f ier  d ’urgence 
des pr ior i tés opérat ionnel les.

PROPOSIT ION N°6 :  fa i re de la France le pays du Design.

S Y N T H È S E 
D E S  P R O -
P O S I T I O N S
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PROPOSIT ION N°7 :  adopter une charte graphique « ombrel le » uni f iante pour la 
Marque France.

PROPOSIT ION N°8 :  ut i l iser les « grands événements internat ionaux » comme 
vecteurs permanents de la Marque France.

A X E # 3 

GÉRER ET  MESURER LA MARQUE FRANCE
PROPOSIT ION N°9 :  créer le « Comité Ei ffe l  » rassemblant l ’ensemble des 
entrepr ises souhai tant promouvoir  et  t ravai l ler  avec la Marque France, à l ’ image du 
Comité Colbert  pour les industr ies du Luxe.

PROPOSIT ION N°10  :  fournir  à la Marque France son agence opérat ionnel le 
publ ique-pr ivée de gouvernance sous forme d ’un Groupement d ’ Intérêt  Economique (GIE) 
issu du rapprochement des pr incipaux opérateurs concernés de l ’État.

PROPOSIT ION N°11  :  mettre en place des contrats pour inci ter  à la cohérence entre 
l ’État et  les col lect iv i tés terr i tor ia les.

PROPOSIT ION N°12  :  évaluat ion interne :  se doter d ’un out i l  de valor isat ion 
quant i tat ive de la Marque France visant à pi loter et  évaluer plus eff icacement la pol i t ique 
de marque.

PROPOSIT ION N°13  :  évaluat ion externe :  chois i r  t ro is c lassements internat ionaux 
pert inents pour f ixer des object i fs quant i f iables.

A X E # 4 

CRÉER LES MÉDIAS DE LA MARQUE FRANCE
PROPOSIT ION N°14  :  se doter d ’un portai l  Internet fédérateur nommé « france.fr  », 
géré par le GIE et  fer  de lance de la communicat ion de la Marque France.

PROPOSIT ION N°15  :  lancer le « France store » en complément du portai l  Internet  
« f rance.fr  ».

PROPOSIT ION N°16  :  invi ter  les organismes bancaires et  assurant ie ls f rançais 
à mobi l iser 1 % de leur budget de communicat ion pour part ic iper à la promot ion des 
entrepr ises du savoir- fa i re f rançais en France et  à l ’ internat ional ,  en cohérence avec les 
valeurs de la Marque France.
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A X E # 5 

RENFORCER LA CONFIANCE EN «  L’OFFRE FRANCE » 
PAR LE  L IS IB IL ITÉ  ET  LA TRANSPARENCE.
PROPOSIT ION N°17  :  rendre obl igatoire le marquage d ’or ig ine des produi ts.

PROPOSIT ION N°18  :  conforter,  é largir  et  démocrat iser le label  « Origine France 
Garant ie » créé sui te à la mission Jégo en 2012.

PROPOSIT ION N°19  :  posi t ionner la France comme pionnière dans la t raçabi l i té  
« Droi ts de l ’Homme » des produi ts et  services et  mieux accompagner la révolut ion en 
cours concernant la responsabi l i té sociétale des entrepr ises (RSE).

PROPOSIT ION N°20  :  renforcer la lut te contre la contrefaçon en déposant le logo  
« Made in France » à l ’ INPI et  en concédant des accords de l icences aux produi ts 
fabr iqués en France af in de permettre aux Douanes européennes, par l ’ intermédiaire  
du droi t  d ’ intervent ion aux front ières de l ’Europe, de mieux lut ter  contre les importat ions 
i l légales de produi ts contrefai ts.

PROPOSIT ION N°21  :  encapsuler les logos et  labels d ’or ig ine existants dans  
la charte graphique de la Marque France.

PROPOSIT ION N°22  :  autor iser les marques commerciales membres du  
« Comité Ei ffe l  » à se prévaloir  de cette appartenance dans leur communicat ion 
inst i tut ionnel le au travers des éléments de charte graphique de la Marque France.
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